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pour tous pays, y compris l'U.R.S.S. 


La force obligatoire 
des accords collectifs du travail 


par 


par Paul HORION, 


Professeur à l’Université de Liège. 


I. — ORIGINE ET DEFINITION 
BESACCORDS: COLLECTIFS DU. TRAVAIL 


La pratique d'accords entre un ou plusieurs syndicats d'ouvriers 
et une ou plusieurs associations patronales ou un ou plusieurs 
employeurs en vue de fixer, sur un plan collectif, des conditions 
de salaires ou de travail pour l’ensemble d’une profession ou pour un 
ou plusieurs établissements, remonte au début de ce siècle. 


On peut en citer qui datent d’avant 1914 dans certains secteurs : 
textile, industrie du livre, carrosserie. Mais c’est au lendemain de 
_ la première guerre mondiale que cette pratique prit une extension 
considérable et fut remarquée notamment dans l’industrie lourde : 
mines, sidérurgie, métallurgie des non ferreux, construction méca- 
nique, bâtiment, carrières, verreries. 


Le brusque développement des syndicats et les encouragements 
du Gouvernement expliquent cette extension. 


Le plus grand nombre de ces accords a porté sur des tarifs de 
salaires, mais d’autres questions furent traitées également : Ainsi, 
dans l’industrie charbonnière on connaît dès 1920 des accords con- 
cernant les distributions mensuelles de charbon, les indemnités de 
maladie, l'institution de commissions régionales de conciliation et 
de délégués de puits; dans la carrosserie on a connu dès 1910 des 
accords sur la limitation de la durée du travail, sur les congés annuels 


payés. 
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Ces accords sont intervenus en dehors de toute législation concer- 
nant soit les associations professionnelles ouvrières ou patronales, 
soit les conventions collectives du travail. 

Dès la première décade de ce siècle, la recherche des caractères 
juridiques de ces accords, l'explication et la délimitation de leurs 
effets préoccupent les meilleurs esprits des Facultés de droit et 
des Barreaux. Citons ainsi les travaux de Brants, de Ch. de Visscher, 
de G. André. 

Tenant compte des faits autant que des travaux des auteurs, on 
peut admettre que cette définition de l'accord collectif du travail 
répond au sentiment général 

Arrangement par lequel, d’une part, un ou plusieurs employeurs 
ou une ou plusieurs associations professionnelles d'employeurs et, 
d'autre part, une ou plusieurs associations professionnelles de tra- 
vailleurs salariés fixent les conditions auxquelles doivent satisfaire 
les contrats de louage de services que les employeurs liés par 
l'accord passent soit avec les membres de l'association ouvrière ou 
des associations ouvrières cointervenantes, soit avec tous travailleurs 
quelconques (1). 

Insistons bien sur ce que si, du côté patronal, ces accords sont 
le plus souvent le fait d'associations et quelquefois d'employeurs 
agissant individuellement, du côté ouvrier, il s’agit toujours d’asso- 
ciations et jamais d'ouvriers agissant isolément. 

Ces accords collectifs sont toujours bien distincts des contrats 
individuels de travail ou d'emploi qu’ils sont appelés à dominer et 
à régir. Ils ne réalisent jamais l’embauchage d'ouvriers ou 
d'employés déterminés. 


LLTESS TADU PAC TDIOIUE 
DES ASSOCIATIONS PROFESSIONNELLES 


Avant de rechercher à quelles conditions et dans quelle mesure 
il est justifié de reconnaitre force obligatoire aux dispositions de 
pareils accords, nous devons nous expliquer au sujet de la grosse 


(1) Brants, « L'état légal du contrat collectif du travail », dans Revue pratique du droit 
industriel, 1905, pp. 209 et 210; De Visscher, Le Contrat collectif de Travail, 1911, 
pp. 14 à 17; G. André, Les conventions collectives du travail, 1911, pp. 30 et 31; H, Velge, 
Eléments de Droit industriel belge, t. II, n° 202, p. 231; Id., L'organisation professionnelle, 
pp. 42 et 122; Institut de sociologie Solvay, L'organisation des rapports entre employeurs et 
salariés, 1945, pp. 24, 25 et 28. Proposition de loi Devèze, art, 1. Doc. parl. Chambre 1936-1937. 
N° 173; Proposition de loi Heyman. Doc. parl. Chambre 1939-1940. N° 127, art. 20; Projet de 
loi Spaak-Heymans-Delattre, Doc. parl. Sénat 1938-1939, n° 7 art. 26. 
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difficulté qui résulte de ce que les associations participantes sont 
le plus souvent dépourvues de personnalité civile. 

La plupart des associations qui ont négocié pareils accords sont 
constituées sous forme de simples associations « de fait » dépourvues 
de personnalité civile. 

Sans doute, le droit belge connaït-il deux statuts d'association 
personnifiée que pourraient adopter des associations profession- 
nelles : la forme d'Union professionnelle en application de la loi 
| du 31 mars 1898 et la forme d’association sans but lucratif en appli- 
cation de la loi du 27-juin 1921. Mais aucun syndicat ouvrier à 
orientation socialiste n’a adopté l’une ou l’autre de ces formes et la 
plupart des syndicats chrétiens se sont également abstenus de revêtir 
l’un de ces statuts. Un nombre important d'associations patronales 


| sont également dépourvues de personnalité civile. 


Or la loi ne peut pas imposer aux associations professionnelles 
une forme d’où résulte la personnalité civile. 

L'article 20 de la Constitution établit le principe : « Les Belges 
ont le droit de s'associer; ce droit ne peut être soumis à aucune 
mesure préventive. » 

En outre, la loi du 24 mai 1921 garantissant la liberté d’associa- 
tion, explicite cet article constitutionnel en précisant que tout affilié 
peut en tout temps se retirer de l’association en observant le règle- 
ment et que toute disposition réglementaire ayant pour effet d’anni- 
hiler cette liberté est réputée non écrite. 

Les mesures préventives sont interdites. La constitution d’une 
association ne peut être soumise à autorisation, ni même à une 
simple déclaration ou à un enregistrement. 

La Constitution concerne aussi bien les associations non person- 
nifiées — qui étaient d’ailleurs les seules connues en 1831 — que 
les associations revêtues de la personnalité civile. 

La loi peut imposer des formalités et conditions en vue de l'octroi 
de la personnalité civile, mais elle ne peut prohiber les associations 
de fait. 

D'autre part, en vertu du principe constitutionnel de la liberté 
d'association, il est bien certain que toutes les associations profes- 
… sionelles ont, quelle que soit leur forme juridique, le droit d’entre- 
prendre des négociations concernant l'établissement, sur un plan 
collectif, des conditions de salaire et de travail. On ne pourrait 
restreindre ce droit de négociation à celles d’entre elles qui auraient 
rempli certaines formalités d’où résulterait l’octroi de la personnalité 
civile. 
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III. — LE BUT POURSUIVI 
PAR LES NEGOCIATEURS D'ACCO RDSMCOLPE CHIPS: 
D'UERRAMANE 


La question se pose donc de savoir ce que veulent, ou tout au 
moins ce que veulent en général, ces dirigeants, mandataires d’asso- 
ciations non personnifiées — et qui, comme telles, ne peuvent vala- 
blement contracter — en négociant des accords collectifs du travail. 


Les accords collectifs ainsi intervenus visent dans la presqu'’unani- 
mité des cas, l'établissement de normes obligatoires pour tous les 
employeurs et pour tous les travailleurs salariés d’une branche 
professionnelle ou tout au moins d’un ou plusieurs établissements. 


Il se vérifie en effet dans la plupart des cas : 


A) que depuis vingt-cinq ans, à tout le moins, les syndicats 
ouvriers n’émettent pas des revendications pour le seul profit de 
leurs propres membres, mais bien pour l’ensemble des ouvriers ; 


B) que les employeurs ne désirent certainement pas accorder aux 
ouvriers syndiqués des avantages ou des prérogatives dont ne béné- 
ficieraient pas en même temps les non syndiqués. S'ils admettent 
des améliorations ou des modifications aux conditions précédentes 
de travail, c’est en faveur de tous les salariés ; 


C) que les employeurs dirigeant une association professionnelle ne 
sont disposés, en général, à accepter de nouvelles obligations, de 
nouvelles charges que dans la mesure où elles incombent à tous les 
employeurs de la même profession, si bien qu’il n’en résulte pas de 
différenciation dans les conditions de concurrence ; 


D) que les négociateurs d'accords collectifs du travail et spécia- 
lement d'accords collectifs débattus au cours de séances de « com- 
missions paritaires » sont persuadés qu’ils remplissent une mission 
réglementaire et qu’ils en ont le pouvoir. 


Ils ont l’intime conviction qu’une évolution des mœurs en ce 
sens est entièrement accomplie et sont très étonnés quand des juristes 
leur apprennent que la technique juridique n’a pas suivi jusqu’à 
présent. 


En résumé, les négociateurs d'accords collectifs du travail pour- 
suivent, dans la plupart des cas, la rédaction de textes qui, dans 
leur esprit, doivent avoir des effets réglementaires et devenir obli- 
gatoires pour tous les membres de la branche professionnelle. 
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IV LES ACCORDS COLLECTIFS DU TRAVAIL 
NE SONT PAS DES CONVENTIONS 


C’est ici le lieu de nous expliquer sur le soin avec lequel nous 
avons évité d'employer la locution courante « convention collective 
du travail ». 

La question qui se pose est précisément de savoir si ces accords 


| constituent de véritables conventions et si une législation à intervenir 


devrait opportunément les considérer comme telles. 

Il est arbitraire d'affirmer que, d’une façon générale, les signa- 
taires d’un accord collectif du travail veulent s'engager dans les 
liens d’une convention ou d’un contrat au sens du code civil. 

_ D'abord, l’objet même de ces accords collectifs du travail 
établissement de normes qui concernent un grand nombre de 
citoyens s'oppose à ce qu'ils soient traités comme des actes aussi 
individuels que des conventions entre particuliers. Au contraire, à 
raison de la multiplicité des personnes visées, ces accords font 
partie de la vie publique de la nation au même titre que les déci- 
sions des autorités publiques, nationales, provinciales ou communales. 
Les comportements et les négociations qui précèdent leur conclusion 
se déroulent suivant un processus analogue. 

De plus, il est bien certain — et le mot accord l'implique — que 
les négociateurs de ces instruments de paix sociale entendent bien 
réaliser la pacification par un échange de consentement : donnant 
donnant ou, encore, donnant à condition que ce ne soit pas plus. Mais 
pour qu’il y ait contrat, il faut de la part des signataires accord de 
volonté en vue de produire des effets juridiques sous leur responsa- 
bilité ou sous celle de leurs mandants. Sans doute, les signataires 
veulent-ils mettre en vigueur un « gentleman agreement » mais loin 
de leur pensée de déclencher les effets juridiques des obligations 
contractuelles au sens du droit civil, avec les sanctions que cela 
comporte. Ils ne conçoivent ni la responsabilité qui pourrait résulter 
de leurs actes, si on se plaçait sur le plan contractuel, ni la limitation 
des effets de l'accord à ceux qui y sont parties directement ou par 
mandataires, ni encore la faculté de déroger ultérieurement par 
des clauses des contrats individuels aux dispositions de l'accord 
collectif. 

Enfin, en régime de liberté constitutionnelle d'association, le droit 
à la vie et à l’activité doit être reconnu à toutes les associations 
personnifiées ou non qui poursuivent un but licite. L'activité nor- 
male et la plus recommandable des syndicats est la négociation et la 
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conclusion d'accords concernant les conditions de travail. On ne 
peut donc empêcher les associations professionnelles non revêtues 
de la personnalité civile de conclure des accords collectifs. Ceci 
amplifie la difficulté d'expliquer les effets des accords collectifs du 
travail en se basant sur le concept contractuel. Notons aussi que la 
faculté qu'ont les membres d’une association d’en démissionner en 
tout temps rend extrêmement précaires les effets contractuels d’un 
accord collectif du travail. 

Ces considérations démontrent à suffisance qu’en cherchant à 
expliquer la nature des accords collectifs du travail et à déterminer 
leurs effets généraux par la notion de convention, on dénature, dans 
leur principe même, les intentions de leurs signataires, de leurs 
signataires qui, souvent, sont tellement éloignés de toute idée de 
passer des conventions qu’ils ont même évité de fonder des asso- 
ciations qui pourraient y être valablement parties. 


V. — A QUEI, TITRE DES DISPOSITIONS, 
DES, ACCORDS. COLLECITESCPURMOAEEAR 
ONT-ELLES PU INDIRECTEMENT 
TROUVER FORCE OBLIGATOIRE ? 


Aucune loi belge ne concerne les accords collectifs du travail 
comme tels. Pour les motifs que nous venons de développer, il 
n’est pas possible en Belgique d'y voir un instrument nouveau qui 
ressortit à la catégorie des conventions et dont les effets peuvent 
être expliqués par la technique contractuelle. 

Est-ce à dire que les manifestations pacificatrices ainsi dénom- 
mées qui, nous l'avons relevé, se sont produites en grand nombre 
depuis trente ou quarante ans, soient restées exclusivement dans le 
domaine des faits sociaux dépendant uniquement de la constante 
bonne volonté de l’unanimité de leurs acteurs, sans que l’entrée des 
prétoires ait jamais été utilement ouverte à ceux qui se préten- 
daient victimes d’une défaillance ou d’une mauvaise interprétation ? 

Dans certains cas, le contenu de ces arrangements a pu être 
sanctionné par les tribunaux. Nous allons exposer les différentes 
techniques qui ont pu être employées et à quelles conditions elles 
sont justifiées. 


À. Usage professionnel. 


Pour déterminer à quelles obligations sont tenus des employeurs 
et des salariés liés par un contrat de travail ou un contrat d'emploi, 
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il faut non seulement tenir compte des dispositions qu’ils ont expres- 
sément convenues mais aussi des usages et spécialement des usages 
professionnels. À cet égard, l’article 3 alinéa 3 de la loi du 
10 mars 1900 sur le contrat de travail et l’article 5, alinéa 2 de la 


loi du 7 août 1922 sur le contrat d'emploi rappellent le principe de 


l’article 1135 du Code civil. L'usage supplée au silence des parties. 
Lorsqu'un accord collectif du travail a été spontanément appliqué 
pendant un certain temps par la très grande majorité des employeurs 
et des salariés qu'il vise, ces dispositions deviennent constitutives 
d’usages professionnels. Ainsi, si, par eux-mêmes, les accords col- 
lectifs du travail ne sont pas susceptibles de force obligatoire directe, 
il peut arriver que leur contenu devienne un usage professionnel et 
à ce titre soit susceptible de sanctions, mais pour cela, il est néces- 


saire qu’il y ait eu application spontanée, générale et réitérée, car 
l'usage n’est pas ce qui devrait se faire mais ce qui se fait. 


Ainsi, un accord collectif du travail négocié en 1920 au sein 
de la Commission nationale mixte des mines a, sous certaines condi- 
tions, assuré aux ouvriers des charbonnages le bénéfice de distri- 
bution mensuelles de charbon. Les dispositions de cet accord sont 
incontestablement devenues un usage professionnel de l’industrie 
minière. Saisis de litiges concernant l’applicabilité ou la portée de 
cet accord, des conseils de prud'hommes l'ont appliqué à ce titre. 

Mais remarquons qu’au titre d'usage professionnel, les disposi- 
tions des accords collectifs du travail ne sont nullement d'ordre 
public. Leur application peut être rejetée par des clauses expresses 
des contrats individuels de travail ou d'emploi ou même des règle- 
ments d'atelier. D’autre part, pour mettre fin aux effets d’un accord 
collectif du travail, il suffit de dénoncer les contrats individuels 
en cours. 


B. Arrêté royal. 


Diverses lois de réglementation du travail, par exemple la loi 
du 14 juin 1921 instituant la journée de huit heures et la semaine 
de quarante-huit heures ou les lois successives sur les congés annuels 
payés édictent certaines limitations quant à l'occupation au travail 
salarié mais les tempèrent par des dérogations. Ainsi, un arrêté 
royal peut étendre le champ d'application de la législation, fixer 
des modalités spéciales pour l’une ou l’autre branche industrielle, etc. 
Mais le Gouvernement doit préalablement consulter les associations 
patronales et les associations ouvrières intéressées; dans certains 
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cas même, un arrêté royal d'extension ou de dérogation ne peut 
intervenir qu’à la suite de leur accord préalable. 

Ainsi est-il souvent arrivé que des associations patronales et des 
associations ouvrières ont été appelées à négocier les modalités, 
limitations et contreparties des extensions ou des dérogations aux 
principes de ces lois et que, tout heureux de leur accord et soucieux 
d'en respecter exactement l'équilibre, le Gouvernement en a fidèle- 
ment recopié les termes dans le texte d’arrêtés royaux. 

De la sorte, des dispositions d'accords collectifs du travail sont 
devenues susceptibles de sanction pour avoir été reproduites dans 
des arrêtés royaux. 

Exemples : Arrêtés royaux du 10 octobre 1923 et du 26 juillet 
1929 relatifs à l'application de la loi des huit heures aux hôtels, 
restaurants et débits de boissons. 


C. Engagement individuel. 


Il a déjà été jugé qu’un employeur signataire d’un accord collectif 
du travail — ou encore un employeur membre d’une association 
professionnelle dont les mandataires avaient signé le dit accord — 
s'était individuellement engagé à en appliquer les clauses au profit 
des ouvriers signataires et des ouvriers membres d’un syndicat dont 
les mandataires avaient signé l’accord. 

Voyez par exemple : Cons. prud’h. App. Bruxelles 13 mai 1948. 
Rev. crit. juris. belge 1950, p. 213, note Horion et aussi Cass. 
21 décembre 1950. Pas/1951,. 267. 

Les mandataires des associations professionnelles qui, en cette 
qualité, signent l'accord collectif, engagent les membres de 
l'association. 

Les membres d’une association sont liés les uns envers les autres 
par l'engagement défini par l’article 2 de la loi du 24 mai 1921 
garantissant la liberté d'association : « Quiconque se fait recevoir 
membre d’une association accepte, par son adhésion, de se soumettre 
au règlement de cette association, ainsi qu'aux décisions et sanctions 
prises en vertu de ce règlement. » 

Les parties à un contrat d'association s'engagent donc à des pres- 
tations, actions ou abstentions indiquées dans un but commun soit 
dans le contrat lui-même soit dans les dispositions que déterminent 
ultérieurement les organes convenus dans le contrat, dans les formes 
et limites prévues par le dit contrat. 

Une association professionnelle de salariés — de même qu’une 
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association professionnelle d'employeurs — a pour objet la défense 
des intérêts professionnels de ses membres, spécifiquement la défense 
des intérêts professionnels de ses membres dans l'établissement des 
conditions du travail salarié, dans les négociations et les accords 
qui y ont trait. 

Les décisions que sont susceptibles de prendre les organes de 
pareille association en vertu de ses statuts et auxquelles les membres 
s'engagent à l'avance à se soumettre tant qu’ils restent membres sont 
bien clairement des décisions concernant les conditions du travail 
salarié. 

L’adhésion d’un salarié ou d’un employeur à une association 
professionnelle comporte un mandat donné aux organes de l’associa- 
tion désignés par les statuts ou en vertu des statuts, en vue de l’éta- 
blissement des conditions du travail salarié dans la branche 
économique en cause. 

Mais, directement ou par mandataire comme il vient d’être 
expliqué, la signature d’un accord collectif du travail implique-t-elle 
des engagements individuels de nature contractuelle? 

Peut-on affirmer que, de la part des signataires et de leurs man- 
dants, il y a engagement contractuel d'observer en tout état de cause 
les règles sur lesquelles ils se sont mis d’accord alors qu’ils ne les 
ont conçues que pour autant qu’elles soient obligatoires pour tous? 
N'ont-ils pas, au contraire, subordonné tout engagement personnel 
à la condition que les règles seraient obligatoires pour toute la 
profession ? 


Il y a lieu de rechercher quelles sont les intentions réelles des 
signataires. D'un cas à l’autre, la solution pourra être différente 
selon les éléments de fait. 

Insistons bien sur ce que l'engagement préalable résultant de 
l’adhésion à une association, le contrat d'association, n'intervient ici 
que pour justifier le mandat individuel donné tacitement par chaque 
membre de l'association au négociateur de l’accord collectif. Il y a 
une somme de mandats individuels, il en résulte une somme d’enga- 
gements individuels. Il y a des engagements individuels et non une 
catégorie juridique nouvelle à caractère collectif et à effets globaux. 


# 
CES 


A joutons qu’en général les accords collectifs du travail contiennent 
des dispositions à appliquer non seulement au profit des ouvriers 
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membres d'un syndicat dont les mandataires qualifiés ont signé 
l'accord mais bien au profit de tous les ouvriers de la profession, 
syndiqués ou non. 

Dans la mesure où cet accord constitue, à charge de certaines per- 
sonnes, une convention, il y a engagement valablement conclu non 
seulement au profit des cosignataires et de leurs mandants, mais en 
même temps au profit de tiers. Les cocontractants ont stipulé au 
profit de tiers et cette stipulation est une condition de celle qu'ils 
ont faite pour eux-mêmes ou pour leurs mandants. 


D. Mandat apparent. 


Un employeur pourrait également être obligé aux prestations 
indiquées dans un accord collectif du travail lorsqu'il s’est comporté 
de telle façon que par sa négligence ou son manque de précision 
il a laissé croire aux salariés qu’il était tenu par l'accord, lorsqu'’ainsi 
par sa faute, il a induit les tiers en erreur (Voyez Cons. Prud’h. 
App. Bruxelles 13 mai 1948, Rev. Crit. jur. b. 1950. 213). 

C’est une application de la théorie du mandat apparent. 

On pourrait admettre assez largement que le membre d’une asso- 
ciation professionnelle dont l'adhésion comporte un mandat implicite 
commet une faute s’il n’avertit pas les tiers de ses restrictions ou 
réserves ou, encore, de son retrait de l'association. 


VI. — L’ARRETE-LOI DU 9 JUIN 1945 
ET LES DECISIONS DE COMMISSION PARITAIRE 
RENDUES. OBLIGATOIRES PAR ARREIE ROPVAT 


L’'arrêté-loi du 9 juin 1945 fixant le statut des commissions 
paritaires donne mission au Gouvernement de créer dans chaque 
branche d'activité économique une commission paritaire composée, 
en nombre égal de membres chefs d'entreprise et de membres 
travailleurs. 

Ces membres sont chacun désignés par arrêté royal parmi les 
candidats inscrits sur des listes doubles présentées par les associa- 
tions professionnelles représentatives (art. 8). 

Le rapport au Régent qui précède le texte de l’arrêté-loi précise 
que les membres des commissions paritaires sont les mandataires 
des associations professionnelles qui les ont présentés. La nomina- 
tion par le Gouvernement parmi les candidats présentés sur listes 
doubles n’est donc qu'un procédé technique d'agrément des man- 
dataires désignés par les associations professionnelles. 
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Les décisions des commissions paritaires sont prises à l’unani- 
mité des membres patrons et des travailleurs présents, le président 
fonctionnaire ne votant pas (art. 11). 


Les décisions des Commissions paritaires portent Sur toutes ques- 


tions de rémunération et de conditions générales de travail. Les 
Commissions paritaires sont appelées à intervenir notamment en vue 


de prévenir ou de concilier tout différend qui menacerait de s'élever 


“ou qui se serait élevé entre chefs d’entreprise et travailleurs salariés 


art. 10): 


Les Commissions paritaires sont composées de mandataires des 
associations professionnelles représentatives. Leurs décisions se 
prennent à l'unanimité. Elles tendent à la fixation de règles géné- 
rales concernant les salaires et les conditions du travail dans la 


branche d'activité pour laquelle elles fonctionnent. Leurs décisions 


sont bien des accords collectifs du travail. 


À la demande de la commission paritaire ou d’une organisation 
représentative, un arrêté royal peut donner force obligatoire aux 


décisions prises (art. 12, al. 1). 


La commission paritaire ou les associations professionnelles qui 


» y sont représentées ont ainsi la faculté de demander au Gouverne- 


ment un arrêté royal qui donne à la décision intervenue force obli- 
gatoire comportant les sanctions civiles et pénales inscrites aux 
articles 13 et 16. 


En conséquence de pareïl arrêté royal, est considérée comme nulle 


» et non avenue toute clause d’un règlement d’atelier ou d’une con- 


vention particulière qui est contraire aux décisions rendues obli- 


gatoires (art. 13). 


Cet arrêté royal donne donc à la décision le caractère d’une règle 
impérative pour tous les employeurs et tous les salariés de la 
branche d'activité économique en cause. 

D'autre part, toute infraction aux décisions rendues obligatoires 
par arrêté royal est punie d’une amende correctionnelle (art. 16). 

Remarquons bien que pour qu’un arrêté royal de sanction puisse 
intervenir il est indispensable qu’il s’agisse d'accords collectifs du 


travail avenus au sein d’une commission paritaire composée et 


fonctionnant selon les règles inscrites dans l’arrêté-loi du 9 juin 1945. 
Les autres accords collectifs du travail — ainsi les très importants 
accords avenus en 1946 dans l’industrie textile de Verviers — ne 
sont pas susceptibles de recevoir force obligatoire et extension par 


un arrêté royal. 
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VII. LES: LOIS 'DESe4sE TIM A RSS! 
ET LES AUTRES ACCORDS COLLECTIFS DU TRAVAIL 


Aux termes de la loi du 10 mars 1900 modifiée par la loi du 
4 mars 1954 et aux termes de la loi du 7 août 1922 modifiée par 
la loi du 11 mars 1954, les dispositions d’un accord collectif du 
travail peuvent recevoir force obligatoire à titre de règle supplétive. 

Le nouvel alinéa 3 de l’article 3 de la loi sur le contrat de travail 
énonce que « Si aucun accord paritaire rendu obligatoire par arrêté 
royal ne règle la matière, les conventions collectives et les accords 
conclus au sein des commissions paritaires ou l’usage suppléent au 
silence des parties. » Le nouvel alinéa 2 de l’article 5 de la loi sur 
le contrat d'emploi est libellé de façon analogue. 

Les accords collectifs conclus au sein des commissions paritaires 
mais non rendus obligatoires par arrêté royal et les conventions 
collectives (ou accords collectifs) convenus en dehors des commis- 
sions paritaires constituent donc des règles supplétives qui obligent 
les parties aux contrats individuels de travail ou d'emploi pour 
autant qu’il n’y ait clause contraire dans les dits contrats individuels. 

Remarquons toutefois que toute décision de commission paritaire 
n'est pas visée par ces lois mais, exclusivement « les accords conclus 
au sein des commissions paritaires. » Il s’agit donc des normes 
sur le contenu desquelles les membres des commissions paritaires sont 
d'accord sans réserves, ni conditions. Il n’en serait pas ainsi de pres- 
criptions adoptées uniquement pour le cas où un arrêté royal les 
rendrait obligatoires. 

Ces accords et conventions constituent-ils des règles supplétives 
pour toutes les entreprises composant une branche industrielle ou 
seulement pour celles qui sont affiliées à une association profession- 
nelle dont un délégué a signé l'accord ou la convention? 

Le rapport de la Commission de la Chambre des Représentants 
concernant le contrat de travail ne donne pas une réponse nette à 
cette question. Le rapporteur, M" de Riemacker Legot, justifie 
d’abord le texte par le but de mettre fin aux controverses provenant 
de ce que selon l'arrêt prononcé par la Cour de cassation le 
20 décembre 1950, il faut qu’un chef d’entreprise ait donné un 
mandat explicite à un membre patron d’une commission paritaire 
pour qu'aux termes du droit civil, il soit obligé par une décision de 
commission paritaire non rendue obligatoire par arrêté royal. (Doc. 
parl. Chambre 1952-1953, n° 543). 

Ce but exclusivement exprimé peut laisser supposer que la nou- 
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velle disposition ne veut rien d’autre que de constituer les accords et 
conventions en règles supplétives pour les entreprises affiliées à 
une association professionnelle dont un délégué a signé l'accord 
ou la convention. Mais, à vrai dire, on ne trouve dans ce rapport 
aucune indication positive quant à la limitation du champ d’appli- 
‘cation à titre supplétif d’une convention collective. L'idée de limi- 
tations ou de distinctions n’est pas venue à l'esprit de la Commission 
de la Chambre. Bien au contraire, dans la suite du document on 
traite globalement de toutes les conventions collectives qu’elles soient 
avenues en séance d’une commission paritaire ou en dehors des 
commissions paritaires. 

… Au contraire, au nom de la Commission du Sénat nous trouvons 
sous la plume de M. Houben, une déclaration extrêmement nette et 
large aux termes de laquelle les accords et conventions « s'appliquent 
à toutes les entreprises relevant de l’industrie pour laquelle l'accord 
ou la convention collective a été conclu, indépendamment du fait 
que l'employeur et les travailleurs sont ou non affiliés à un groupe- 
ment qui a participé à l'élaboration de ces accords ou qui s'y est 
ralhié. » (Doc. parl. Sén. 1953-1954, n° 170, p. 6.) 

Le texte amendé sur un point de pure forme par la Commission 
du Sénat et éclairé par cette déclaration très nette a ensuite été 
voté sans autre observation par le Sénat puis par la Chambre des 
Représentants qui en a connu pour une deuxième fois. 


Le législateur veut donc que le champ d’application soit le plus 
large possible. 

Doit-on cependant admettre qu’un accord collectif du travail aura 
valeur de règle supplétive pour toute une branche industrielle même 
s’il n'est avenu qu'entre des personnes qui ne représentaient 
qu’une partie infime de la profession? Ne faut-il pas qu’il soit 
suffisamment notoire? Le bons sens indique que, dans des limites 
raisonnables, pareille exigence n’est pas excessive. 

Si l'accord a été établi en séance d’une commission paritaire, son 
caractère suffisamment notoire résultera de ce seul fait. Ses dispo- 
sitions seront, dès lors — à titre de règles supplétives — applicables 
à tous les établissements relevant de la branche d'activité pour 
laquelle la commission paritaire a compétence. 

Une commission paritaire est une assemblée délibérante créée en 
vertu de la loi et composée de personnes nommées sur présentation 
par des associations représentatives. 

Si l'accord est avenu en dehors d’une commission paritaire, les 
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dispositions de pareil accord lieront certainement — à titre de règles 
supplétives — les employeurs membres des associations dont less 
délégués ont signé l’accord collectif. | 


Pour les autres employeurs, l'accord vaudra à titre de règle 
supplétive si son existence est, en fait, connue par un nombre déjà 
appréciable des membres de la profession. 


Le rapport de la commission du Sénat s’est également expliqué 
sur la place que doivent occuper les accords collectifs du travail 
dans la hiérarchie des sources juridiques du contrat de travail. 


Un point est certain : « L/ordre adopté dans le texte n’est pas 
« l'effet du hasard : les conventions collectives et les accords en 
« question priment l’usage » (Doc. parl. Sénat 1953-1954, n° 170, 
p. 6). En outre, le rapporteur, en employant une formule dubitative, 
suggère qu’ils priment également les dispositions légales supplétives 
(ibid., pp. 7 et 8). Sur ce dernier point, ce rapport n'apporte pas 
une solution formelle. Il semble donc que le point de savoir si une 
disposition d’un accord collectif du travail peut être appliquée malgré 
un texte légal supplétif doit donner lieu aux mêmes controverses 
que l'application de l’usage contre la loi supplétive. 


VIII — CONCLUSIONS 


De l’ensemble des règles légales, en vigueur, il résulte que les 
dispositions des accords collectifs du travail ont désormais force 
obligatoire : 


a) à titre de règles impératives ou prohibitives auxquelles il n’est 
pas permis de déroger dans les contrats individuels de travail ou 
d'emploi : 1°) lorsqu'elles ont été reproduites dans des arrêtés 
royaux pris en exécution de diverses lois de réglementation du 
travail et 2°) lorsqu'elles ont été décidées par'des commissions pari- 
taires et, ensuite, rendues obligatoires par arrêté royal; 


b) à titre de règles supplétives auxquelles les contrats individuels 
de travail ou d'emploi peuvent déroger : 1°) lorsqu'elles ont été 
décidées par des commissions paritaires mais non rendues obliga- 
toires par arrêté royal et 2°) lorsqu'elles ont été conclues en dehors 
des commissions paritaires ; 
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c) à titre de règles résultant d’un engagement contractuel à 
l'égard des employeurs qui, personnellement où par mandataire, se 
sont individuellement engagés à les appliquer. Elles sont alors obli- 
gatoires pour autant qu’une clause explicite d’un contrat de travail 
ou d'emploi postérieur à l'engagement du patron relatif à la règle 
collective n’y déroge pas. 

Dans ces conclusions, nous ne parlons plus de la force obligatoire 


… À titre d'usage professionnel, celà devient sans ob jet pour les accords 
collectifs avenus postérieurement aux lois de mars 1954, L'intérêt 


pratique qui résulte de cette nouvelle législation c’est, précisément, 
que les juridictions prud'homales qui constatent qu’un accord collec- 
tif du travail existe dans une branche d'activité ou, tout au moins, 
pour un certain nombre d'établissements et qui veulent, dans ce 
cadre, l'appliquer à un litige déterminé, peuvent légalement justifier 
leur décision en invoquant seulement l'existence de l’accord collectif 
du travail et son non-rejet dans les conventions individuelles, sans 
avoir à rechercher si les règles invoquées constituaient effectivement 
un usage professionnel spontanément et généralement appliqué. 
Faut-il regretter qu'en Belgique nous n’ayons pas comme dans la 
plupart des autres Etats, une loi organique qui, de façon systéma- 
tique, détermine la forme et les effets des accords collectifs du 
travail? Persuadé que, sauf de très rares exceptions, les signataires 
des accords collectifs du travail n’ont pas l'intention de leur imprimer 
des effets contractuels sur un plan collectif, nous pensons que le 
législateur a été sage en s’abstenant d'élaborer des textes qui ne 


- présenteraient qu'un intérêt purement doctrinal. L'abstention du 
_ législateur est, en outre, l'attitude qui respecte intégralement le 


principe de la pleine liberté d'association sur le plan de la création 
et de l’organisation des syndicats. Elle évite des discriminations 
entre des associations professionnelles. 

Nous émettons, cependant, un regret, c’est qu'aucune disposition 
législative n’organise, à la demande librement formulée par l’une 
ou l’autre des parties, un dépôt des accords collectifs du travail. 
Pareil dépôt réglerait la question de leur notoriété; de plus, il met- 
trait à la disposition du juge un texte certain des accords qu'on 
invoque devant lui. - 

A cet effet, un alinéa pourrait être opportunément ajouté à la 
loi sur le contrat de travail et à la loi sur le contrat d'emploi. 
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Les influences coutumières se manifestent en milieu industrialisé 
par la permanence d’un certain nombre de comportements tradi- 
tionnels ou par la survivance de formes institutionnelles archaïques 
en milieu moderniste. Klles constituent autant de barrières propres 
à s'opposer à la promotion économique des travailleurs indigènes. 

Les droits coutumiers assurant la mainmise de la famille ou du 
clan sur les revenus des travailleurs, la puissance temporelle effec- 
tive du « village », transplantée en milieu urbain, l'attrait « histo- 
rique » du milieu ancestral sur l’indigène détribalisé, les échanges 
continuels entre les deux mondes en présence, la survivance des 
interdits traditionnels, sont autant de facteurs dont l’action sur la 
mobilité de la main-d'œuvre — partant sur sa productivité — peut 
être grande. 

« Les extra-coutumiers » restent fiers d’appartenir à telle tribu, 
à telle fraction tribale, à tel clan plutôt qu’à tel autre. « Fiers ils le 
sont des traditions historiques de leur groupe » écrit Fernand 
Grévisse dans son bel ouvrage sur le centre extra-coutumier 
d’Elisabethville. 

« Le milieu traditionnel est le lieu où l’extra-coutumier situe la 
sécurité, le repos, la paix, où il localise des forces qui apaisent, 
tranquillisent et renforcent » (1). 

Dans l’ensemble il nous est apparu au cours de nos voyages au 


(1) Le Centre extra-coutumier d'Elisabethville, Institut Royal Colonial. Mémoires, t. XXI, 
p. 375, Bruxelles, 1951. 
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Congo Belge que les influences coutumières varient d'intensité sui- 
vant différents critères parmi lesquels nous avons retenu en premier 
lieu — classement qui ne signifie nullement rangement par impor- 
tance — la longueur du séjour accompli hors du milieu coutumier, 
le degré d’hétérogénéité raciale atteint par les centres urbains, les 
cités et les camps de travailleurs, la localisation de ces centres, 
cités et camps, la fréquentation scolaire, la formation profession- 
nelle, la structure des sociétés coutumières, le genre d'occupation, le 
niveau de vie, le rang social dans le milieu d’origine, le degré de 
liberté individuelle dans le nouveau milieu habité, le degré de déve- 
loppement des institutions de progrès social mises à la disposition 
des immigrés, le niveau d'éducation et d'instruction de la femme 
africaine, la politique d’occidentalisation en honneur dans le milieu 
considéré. 

Les indigènes qui abandonnent le milieu coutumier pour se rendre 
soit au centre urbain, soit dans une entreprise où ils comptent trouver 
du travail, sont guidés par l’espoir d’être aidés dans leur recherche 
d’une nouvelle vie, par un membre de leur famille habitant au 
centre — (de leur famille au sens le plus large) — « Etant donné 
l’afflux constant de ces éléments nouveaux, le système de parenté de 
chaque tribu, son régime matrimonial et familial, sa conception de 
l'organisation politique de la société et des facteurs de cohésion ne 
cessent jamais de jouer un rôle important » (1). La question qui 
se pose est de savoir, si les liens avec le milieu coutumier se relàchent 
au fur et à mesure que l’indigène prolonge son séjour en milieu 
urbain. 

I ne semble pas que la longueur du séjour, seul facteur pris 
en considération, puisse avoir une influence sur les rapports unis- 
sant les extra-coutumiers à leur milieu traditionnel. À cet égard 
l'exemple d'Elisabethville, est caractéristique. Malgré la politique 
de stabilisation pratiquée depuis de longues années par l’Union 
Minière du Haut-Katanga, les indigènes qui vivent au centre extra- 
coutumier, restent en contact avec leur milieu natal « par toutes 
leurs fibres sensitives, affectives, intellectives et volitives » (2). 
Néanmoins si d’autres conditions sont remplies qui retiennent 
l'indigène loin de son village, la durée du séjour, au fur et à mesure 
que le temps passera, croîtra en importance par rapport aux autres 
facteurs. 

(1) A. Southall, Etude des facteurs déterminants de la structure sociale des populations 
urbaines d'Afrique, portant particulièrement sur le cas de Kampala. Unesco, Conférence d'Abidjan. 


Document de travail, p. 14, sept.-oct. 1954. 
(2) F. Grévisse, op. cit., p. 372. 
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‘ Dans une communication soumise à la conférence de l'UNESCO 
à Abidjan en septembre-octobre 1954, Clyde Mitchell soulignait 
l'intérêt que présente à cet égard l’usage de la méthode de l'analyse 
factorielle (1). 


« Il est évident écrivait-il que la stabilisation d’une population 
en ville met en jeu des facteurs innombrables dont quelques uns 
seulement: peuvent faire l’objet de sondages au cours d’une enquête 
sociale. Parmi ceux dont nous connaissons l'existence et que nous 
pouvons évaluer au moyen des brefs entretiens de type habituel 
dans les enquêtes de ce genre, il se peut que certains contribuent 
plus que d’autres à stabiliser un individu. Il s’agit donc maintenant 
de déterminer quels sont les plus significatifs des facteurs mesu- 
rables qui influent sur la stabilisation. Il me semble que c’est par 
l'analyse factorielle que nous aurons le plus de chances de résoudre 
ce problème ». Et plus loin étudiant les résultats d’une enquête à 
laquelle il avait procédé en employant la méthode qu’il préconisait, 
il montre que la durée du séjour loin du foyer, la situation maritale, 
le nombre de visites au pays d’origine et l'attitude envers la stabi- 
lisation sont tous liés dans une certaine mesure. « Pour l'emploi 
le lien est plus vague; quand à l'instruction il ne semble pas que 
ce soit un attribut de la population stabilisée ». 

L'influence de la durée du séjour, dans ce complexe de facteurs 
dépend à son tour de divers phénomènes parmi lesquels nous retien- 
drons la localisation de l’agglomération extra-coutumière, la confi- 
guration générale de la communauté, son degré d'organisation, la 
politique pratiquée par la puissance administrante dans les centres 
et cités, par l'employeur de main-d'œuvre dans les camps de 
travailleurs (2). 

Quoiqu'il en soit la localisation de l’agglomération (cité, centre, 
camp) joue un rôle certain sur l'importance de la durée du séjour. 

Nous avons vu dans la province de l’Equateur des camps de 
travailleurs qui n'étaient que des lieux de passage, tout comme 
certains centres urbains, comme Coquilhatville et Bumba, qui ne 
sont que des relais vers une agglomération plus importante. 

En fait, au travers du mouvement migratoire vers les villes, se 
manifeste la tendance très vive des indigènes à se rendre à 


(1) Clyde Mitchell, Urbanisation, détribalisation et stabilisation en Afrique Méridionale, 
Comment lès définir et les mesurer. Conférence d'Abidjan, document de travail. 

(2) Nous donnons peut-être l'impression au lecteur de confondre le camp de travailleurs 
et les habitats urbains. En fait ils peuvent être confondus car mufatis mutandis les mêmes 
problèmes s'y présentent et les solutions qui sont donnéés à ces problèmes sont souvent très 
proches les unes des autres. 
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Léopoldville. Souvent même ils ne prennent conscience de cet attrait 
que lorsqu'ils ont déjà goûté aux facilités du centre urbain ou du 
camp de travailleurs. 

La durée totale du séjour, dans ce cas doit seule intervenir, mais 
les passages successifs s’accompagnent chaque fois d’une crise 
d'adaptation qui vient limiter l'importance du phénomène. Dans 
certains centres comme Leverville, Manono, Elisabethville, le pro- 
blème se pose différemment. 


L'entreprise dominante dans la région joue un rôle tutelaire qui, 
en retenant les travailleurs dans son orbite, agit sur son détachement 
à l'égard du milieu coutumier. 

Par ailleurs la configuration générale de la communauté vient à 
son tour s'intégrer dans les facteurs précédents, compliquant de 
la sorte les données du problème. 

Si l’agglomération comprend une proportion élevée d’indigènes 
peu qualifiés et par conséquent peu payés, plus les liens qui les 
rattachent à l’économie de cette agglomération sont lâches, plus 
la lutte pour l'existence se fait pressante pour eux, et moins ils 
s'intéressent à améliorer à long terme leur situation sociale au sein 
de la communauté nouvelle (1). 


Cette constatation, nous avons pu la faire tout au long de nos 
séjours en Afrique, tant au Congo Belge qu’en Côte d'Ivoire et 
au Sénégal. 

Une distinction très nette apparaît à cet égard entre les régions 
de plantation et les régions industrielles. A l’intérieur de celles-ci 
la même séparation doit être faite nous semble-t-il entre le Katanga 
où la situation est notoirement meïlleure et les autres régions du 
Congo, y compris Léopoldville, Dans ce même ordre d'idées, les 
agglomérations qui comprennent un grand nombre de groupes eth- 
niques différents, voient apparaître en leur sein une série de 
barrières entre les groupes et sous-groupes qui participent tous de 
parentages différents, et qui s’opposent à la prise d’une conscience 
nouvelle par les indigènes. 

Automatiquement pourrait-on dire, les liens avec le milieu coutu- 
mier en sortent renforcés. 

Le degré d'organisation de l’agglomération, la politique du pouvoir 
administrant interviennent à leur tour pour affaiblir, ou renforcer 
l'influence de la durée du séjour, dont on voit le rôle limité qu’en 


(1) À. Southall, op. cit., p. 14. 
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lui-même il est susceptible d’avoir sur les liens qui continuent d’unir 
les travailleurs immigrés au milieu traditionnel. 


La formation scolaire nous paraît avoir sur le phénomène qui nous 
importe ici une influence considérable. Notamment en rompant la 
coutume qui veut encore — dans de nombreuses régions — que les 
enfants soient élevés au foyer de certains de leurs parents, restés 
en milieu coutumier. Elle importe aussi parce qu’elle a substitué à 
l'éducation effectuée par la parenté dans la tribu, un système de 
formation individualiste qui joue contre le sentiment de respon- 
sabilité collective qui caractérisait la collectivité tribale (1). Elle 
importe également parce que déjà elle est considérée par la plupart 
des indigènes comme un moyen d’ascension sociale. Or, c'est là 
une conception nouvelle susceptible, dans un avenir proche, d’affai- 
blir les influences coutumières. L'idée d’une société fondée sur des 
critères autres que ceux qui caractérisaient jusqu'ici la société 
africaine, trouve par ce truchement un exutoire considérable. 

Facteur positif de détachement à l'égard du milieu ancestral, la 
formation scolaire joue donc un rôle de tout premier plan. 


Corollaire de la formation scolaire, prolongement ou avatar de 
celle-ci, la formation professionnelle vient renforcer son action. 


Si l'on pose comme postulat de structure le fait que le travail 
salarié désintègre l’organisation familiale traditionnelle, en provo- 
quant au sein de celle-ci une répartition différente des tâches, et 
en amenant, une approche nouvelle du travail, on doit admettre que 
ce processus d'évolution est d'autant plus profond que les travail- 
leurs prennent conscience du phénomène auquel ils participent. La 
formation professionnelle est un moyen propre à éveiller chez eux 
cette conscience, et à la développer. 


Dans les plantations du Mayumbe et de l’Equateur, les travail- 
leurs les plus détachés — notion d’ailleurs très relative — du milieu 
coutumier, sont ceux qui travaillent dans les usines annexes. Et 
parmi ces dernières, ceux qui ont atteint le niveau le plus élevé de 
qualification professionnelle sont, à ce point de vue au stade le 
plus avancé. 


Une question se pose à présent 


Dans quelle mesure la structure de la société traditionnelle d’où 
proviennent les indigènes extra-coutumiers influe-t-elle sur ces 


(1) Ellen Hellmann, La formation des groupes sociaux chez les africains des villes dans 
l'Union Sud-Africaine. Document du travail, p. 13, Conférence d'Abidjan, Unesco, 1954, 
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derniers? Dans quelle mesure la structure des sociétés originelles 
empêche-t-elle les « modèles » de civilisation, de culture, de se 
modifier sous l'influence d'éléments extérieurs? Ce problème est 
extrêmement complexe car son analyse doit faire appel non seule- 
ment à l'étude des structures sociales proprement dites, c’est-à-dire 
aux formes de groupements dans lesquelles les hommes se rassem- 
blent et aux manifestations de ces groupements en eux-mêmes et 
dans leurs relations entre eux (1) mais encore à la pression sociale. 

Parmi ces structures sociales, le groupe familial est sans doute 
l'institution qui à notre point de vue présente l'importance la plus 
grande, car l'introduction de notre civilisation industrialisée en 
Afrique a eu essentiellement pour effet le transfert des fonctions 
économiques de la famille à l’usine, modifiant par la même la signi- 
fication du clan car celui-ci est à la fois, en même temps et au 
même titre, une unité politique, une unité familiale et une unité 
religieuse (2). 

On pourrait encore ajouter : « une unité économique », 


La modification de l'aspect domestique du clan, qui s’est mani- 
festée par la désintégration de la famille bouleverse donc le clan 
lui-même. Ce bouleversement est renforcé encore par l’amenuisement 
des associations, des sociétés d'hommes, extraites elles-mêmes « soit 
des clans, soit des classes, soit des corporations » (3) et qui sont 
vidées littéralement de leur substance par l'exode vers les milieux 
extra-coutumiers. 


Les sociétés originelles réagissent avec plus ou moins de vigueur 
vis-à-vis de ces processus de transformation, et leurs réactions sur- 
gissent dans le milieu extra-coutumier où elles se prolongent par 
l'action de leurs membres immigrés. 


La structure sociale importe donc en première analyse, car suivant 
l’état dans lequel elle se trouve, sa réaction de défense est plus ou 
moins vive, prend une forme ou une autre. Mais sa réaction de 
défense apparaît par l'entremise de la « pression sociale » à laquelle 
ses membres sont soumis. 

Cette pression sociale se manifeste : « 1) subjectivement, par les 
sentiments d'obligation, de respect, de scrupules, etc. qu’elle fait 
naître dans la conscience de l'individu ; même s’il l’enfreint, celui-ci 
ne le fait pas sans remords, inquiétude, gêne ou hésitation morale; 


(1) P. Mercier, Les tâches de la sociologie, p. 27. I.F.A.N., Dakar, 1951, 

(2) G. Davy (et À. Moret), Des clans aux empires, pp. 13 et suiv., Albin Michel, 
Paris, 1923. 

(3) Marcel Mauss, Traité d'ethnographie, p. 122, Payot, Paris, 1947. 
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— 2) objectivement, par les sanctions de toute nature qui traduisent 
la réaction du groupe contre l'infraction, soit qu’elles se présentent 
sous forme de sanctions organisées, correspondant à des règles 
sociales définies soit qu’elles restent à l'état diffus de simples cou- 
tumes ou de réactions de l'opinion : mépris, blâme, moquerie, 
ridicule... etc. » (1). 

Elle varie d'intensité selon la structure du groupe. Lorsque celui-ci 
a été organisé territorialement suivant des critères précis, stricts et 
rigoureusement mis en œuvre par un conquérant africain, avant 
l’arrivée des européens, et qu’une organisation territoriale a été 
superposée à une organisation fondée sur la parentée, la structure 
de la Société est beaucoup plus stable, et la pression du groupe sur 
les siens plus forte et prolongée. C’est le cas notamment chez les 
Basakata, les Mayumbe et les Bakongo. Chez les Mayumbe et les 
Bakongo (Bapangu) à succession matrilinéaire, la pression sociale 
est telle que les apprentis occupés dans les plantations de Kolo par 
exemple sont rappelés par leur oncle maternel dès que celui-ci 
considère qu’ils sont suffisamment formés, donc qu’ils sont aptes 
à occuper l'emploi auquel il a décidé de les affecter. Dans les mêmes 
régions, des travailleurs Mayumbe ou Bakongo (matrilinéaires) sont 
tenus de remettre les allocations familiales qu’ils recoivent au délégué 
du clan, qui se déplace du village à l’entreprise, pour procéder à 
la récupération de sommes considérées comme la propriété du village. 

À Lukula, centre de l’Otraco, certains clercs, très évolués appa- 
remment, restent entièrement sous la coupe du clan (Mayumbe 
ou Bakongo) auquel ils remettent, sur demande, les biens qu’ils ont 
pu acquérir. S'ils ne veulent pas être dépouillés par le village, ils 
doivent abandonner l’idée d'y retourner, ou bien doivent laisser sur 
leurs lieux de travail leurs biens et leur argent. Lorsque l’oncle d’un 
travailleur Mayumbe de la S.C.A.M. vient à décéder, le dit travail- 
leur quitte le travail sur le champ. 

Dans ces régions comme dans d’autres où la structure est forte 
et où règne la succession matrilinéaire, la femme retourne fréquem- 
ment dans son village, auquel elle reste très attachée. 

Or, c’est là un facteur d’instabilité du travail sur lequel l'accent 
doit être mis car il est rare que la femme revienne proprio motu 
chez son mari. C’est celui-ci qui doit aller la rechercher. 

Et dans certaines régions, si passé un certain laps de temps, il 
ne s’est pas présenté, c'est qu’il n’'éprouve aucune estime pour son 


(1) Armand Cuvillier, Manuel de Sociologie, t. 1, p. 222. Presses Universitaires de France. 
Paris, 1950. 
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épouse. Alors commence une grande « palabre » qui risque de 
retenir le travailleur éloigné fort longtemps du lieu de son emploi. 
Le même état d'esprit, la même pression, se rencontrent dans 
d’autres populations, notamment chez les Alunda, qui jadis cons- 
tituèrent un empire et qui de nos jours encore règnent sur les 
Balamba, les Bahemba et d’autres peuplades du Haut-Katanga, chez 
les Baluba et les Bakuba dont l’organisation sociale est fort ancienne. 


La pression sociale est très forte également sur les Bapende, qui 
fournissent le gros des effectifs des coupeurs de fruits à plusieurs 
exploitations agricoles du Kwango. 


Les coupeurs Bapende sont envoyés à Leverville, siège des 
Huileries du Congo Belge, par le clan lui-même ; ils ont leurs villages 
en dehors du camp des travailleurs ; leurs chefs viennent les visiter 
périodiquement ; ils vivent de leur ration et ramènent intégralement 
leur solde au village après l'expiration du contrat. 


Il est frappant de constater que la pression sociale du clan est 
plus aiguë lorsque la société connaît la succession matrilinéaire que 
lorsqu'y règne la succession patrilinéaire. La femme reste dans ce 
régime profondément attachée à sa famille, beaucoup plus qu’à son 
propre mari, et le ménage n’est de ce fait nullement solidaire 
vis-à-vis des deux parentés. 


L'organisation sociale forte des groupes sociaux dont il vient 
d’être question, jointe au régime du matrilinéariat semble être un 
élément de toute première importance, susceptible de faire naître 
parmi les membres, mêmes immigrés, outre les sentiments de res- 
pect et de scrupule auxquels nous faisions allusion plus haut, la 
crainte d’une sanction qui ne reste pas toujours théorique. 

La succession matrilinéaire commence à provoquer, dans les 
régions visitées par nous, des réactions parmi les indigènes les plus 
évolués. Mais ces réactions ne peuvent se manifester en toute indé- 
pendance que si les indigènes travaillent dans un lieu éloigné de 
leur village d’origine. 

Cette réaction prend une forme d'autant plus aiguë que la situation 
économique des intéressés s'améliore et que ceux-ci prennent cons- 
cience de la permanence de leur indépendance économique à l’égard 
du clan. En Côte d'Ivoire, où les indigènes, planteurs propriétaires 
du sol qu’ils cultivent ou qu'ils font cultiver, ont atteint un niveau 
de prospérité très appréciable, et où règne le régime de succession 
matrilinéaire, la situation est plus flagrante qu’au Congo Belge. Les 
africains de plus en plus en viennent à considérér leurs fils comme 
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leurs héritiers naturels; c’est à eux qu'ils veulent remettre leur suc- 
cession et à personne d'autre. 

Ainsi, bouleversant les usages traditionnels, ils introduisent dans 
la société indigène une catégorie nouvelle qui porte en elle des 
germes de désorganisation des sociétés coutumières. À un point tel 
que nous nous souvenons d’un chef de canton qui nous avoua être 
décidé à faire la part des choses lorsque la question de sa succession 
s'ouvrirait : à ses fils reviendraient ses biens — et ils sont nombreux 
et appréciables — au fils de sa sœur, sa charge de chef de canton. 
Or, lui-même a été choisi par l'Administration parce qu'il était en 
même temps le chef coutumier le plus puissant et le plus respecté. 
Son attitude actuelle est la preuve d’un détachement à l'égard du 
monde coutumier qui paraît symptomatique d’un nouvel état d'esprit. 

Ceci ne veut pas dire que les sociétés où la succession est patri- 
linéaire n’ont plus d'influence sur leurs membres émigrés. L/exemple 
des Lokele est à citer à ce sujet. 

Leur organisation tribale est peu apparente. Les divers groupes 
locaux, jaloux de leur indépendance, sont souvent en désaccord 
entre eux. Malgré cela, le contrôle social est très fort. Emigré dans 
les centres installés à proximité de leurs villages (Basoko-Elisabetha- 
Yangambi-plantation de la Bamboli My, et de la Cie du Lomami), 
les Lokele gardent des contacts périodiques avec leurs lieux d’ori- 
gine; aucune dissociation d'intérêt ne se manifeste entre ceux 
d’entre eux qui sont restés au village et les émigrants. Deux facteurs 
— parmi beaucoup d’autres peut-être — peuvent expliquer cet 
état de choses : d’abord l'influence occulte très grande d’une asso- 
ciation d'hommes : le Lilwa, société secrète, fermée et redoutée. 
Ensuite le fait que depuis toujours, les Lokele sont des « gens 
d'eau » pagayeurs et trafiquants, habitués à s'éloigner de leurs 
villages pour des temps plus ou moins longs, sans que pour cela 
ils ne restent pas profondément attachés à leurs lieux d’origine. 
Que leur éloignement ait d’autres causes à présent, ne semble pas 
modifier les habitudes acquises depuis fort longtemps, ne paraît 
pas avoir d'influence sur leur comportement vis-à-vis des milieux 
originels. 

Le facteur « temps » joue lui aussi un rôle déterminant dans 
l'influence du milieu coutumier sur les travailleurs occupés dans 
des entreprises européennes. 

Ainsi les Bambole que nous avons eu l’occasion de rencontrer 
dans le Lomami ne sont touchés par l’industrialisation que depuis 
la dernière guerre mondiale. Beaucoup moins éduqués encore que 
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d’autres indigènes, moins attirés que ceux-ci par les facilités de la 
civilisation occidentale, ils refusent encore toujours de faire des 
heures supplémentaires; rares sont ceux qui comprennent l'intérêt 
des primes de production, ou des suppléments de salaire. Ils se sont 
fixés un niveau de vie qu’ils ne désirent pas dépasser et où le 
recours aux biens, extérieurs à ceux qui caractérisent l’économie 
des milieux sans machinisme, est à peu près inexistant. 

Ils sont occupés pour la plupart dans des plantations installées 
près de leurs villages (Ekoli, Bamboli Matschappy.…, etc.). Un 
certain nombre d’entre eux travaillent à Stanleyville, mais même, 
ceux-là restent fort attachés à leur milieu traditionnel. 

L'éloignement, le niveau de vie, l’action du chef d'entreprise ou 
de la puissance administrante sont également à prendre en consi- 
dération dans le cadre du problème analysé ici. L/élargissement du 
village peut provoquer un relâchement des liens avec un mulieu 
traditionnel à pression sociale faible, Le niveau de vie est un facteur 
très important, car pour certains africains atteindre un échelon 
élevé dans la hiérarchie des salaires, signifie aussi qu’on accède à 
un haut niveau social, au sein d’une société nouvelle, la société 
« extra-coutumière ». Il se crée ainsi dans certaines agglomérations 
des « genres de vie » caractéristiques de certains niveaux dont une 
des dominantes est le rejet de tout ce qui rappelle les usages 
coutumiers. 

De son côté l’action des autorités administrantes ou de l'employeur 
peut avoir également une action certaine. Nous sommes persuadés 
d’ailleurs que cette action a beaucoup plus de chances de succès 
lorsqu'elle vise à renforcer la pression coutumière que lorsqu'elle 
essaye de battre cette dernière en brèche. 

Certains employeurs de main-d'œuvre du Kwango s'efforcent 
par exemple de préserver l'intégrité du régime de succession matri- 
linéaire, car pour eux, celui-ci présente parfois l’avantage — à la 
suite d'accords conclus avec les chefs coutumiers — de mettre à 
leur disposition une main-d'œuvre abondante et stable (1). 

Nous devons encore citer et analyser succinctement d'autres 
critères, notamment l'influence dé la femme indigène. C’est sur 
celle-ci que la pression sociale coutumière atteint son intensité 
maximum. 


(1) Cette situation est peu fréquente mais elle nous amène à nuancer ce que nous 
disions plus haut au sujet de l'action des influences coutumières en général sur la mobilité 
de la main-d'œuvre. Dans les centres agricoles où les exploitants parviennent à obtenir l'aide 
des chefs coutumiers, puissamment installés dans leur région, l'influence traditionnelle se 
manifeste en stabilisant le travailleur dans l’entreprise. 
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Dans le village, la femme dont la fonction économique est consi- 
dérée à sa juste valeur, est « un être soumis à de constantes con- 
traintes extérieures, lié par les traditions et les habitudes, étayé par 
son milieu... » (1). Fernand Grévisse donne raison à l’européen 
qui considère cette situation de la femme comme un servage moral 
et social, à condition de souligner la pauvreté des forces et des 
moyens d’auto-détermination de la femme noire. Il a tort, écrit-il 
encore « s’il oublie que la fonction économico-sociale de la femme 
l'ennoblit, par l'enfant, par le travail et les privilèges qui en résul- 
tent : la maitrise du foyer, l'indépendance économique, la partici- 
pation aux responsabilités sociales. En fait la femme est honorée 
à raison même des lourdes charges qui sont siennes. Elle en retire 
des satisfactions et un sentiment de sécurité qu’il faut mettre en 
avant » (2). 

Mariée, elle conserve dans son patrimoine propre les biens qui 
lui appartenaient lors de son mariage ou qu'elle a acquis durant 
celui-ci. 

Mais revenons un instant au moment du mariage. Plusieurs cas 
sont à envisager séparément : 

1) le mari ne se libère de la dot qu’en faisant appel à sa parenté; 
dans ce cas son choix est peut-être moins libre; l'union est sans 
doute beaucoup plus un phénomène établissant des rapports entre 
deux groupes plutôt qu'entre deux individus. La pression sociale, 
de chaque côté est forte; 

2) Le mari se libère de la dot sans recourir à sa parenté, mais 
par versements et services échelonnés durant un laps de temps 
plus ou moins long, fonction du prix de la dot et de la situation 
économique du mari. 

La pression sociale sera forte également, tant sur l’homme que 
sur la femme et elle persistera d'autant plus sur cette dernière que 
le prix de la dot sera élevé et que sa parenté redoutera d’avoir à 
la rembourser dans l'éventualité où le mariage viendrait à se rompre. 
Or, dans certaines régions du Congo la dot atteint un prix tel que 
le travailleur ne peut se libérer en un seul versement. 

Durant tout ce temps, si la femme est légitimement unie à son 
mari — et le cas est fréquent où le mariage est conclu avant le 
dernier versement de la dot — elle sera strictement soumise à la 
pression de son groupe. Et elle acceptera cette pression car moins 
que les hommes, elle a reçu cette formation scolaire dont nous avons 


(1) F. Grévisse, op. cit., p. 349. 
(2) Id., ibid., p. 350. 
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dit qu’elle était un moyen puissant de détachement à l'égard du 
village ; 

3) Le mari se libère individuellement et sur le champ de ses 
obligations dotales. 

Dans chacun de ces trois cas, la femme qui suit son mari au 
camp de travailleurs ou au centre urbain, se trouve hors de la 
protection de son cadre naturel et livrée entièrement, dans un 
milieu étranger, à des impératifs nouveaux. Absolument dépendante 
de son mari elle n’a que deux recours pour le cas où elle voudrait 
recouvrer sa liberté et rembourser la dot : s'adresser au village ou 
acquérir une indépendance économique propre. Aussi suivant la 
solution qu’elle envisage sera-t-elle amenée soit à entretenir des 
relations étroites dans son milieu traditionnel auquel elle pourrait 
avoir à recourir, soit à entreprendre une activité quelconque. Et 
ici s’ouvre la voie de la prostitution, des trafics plus ou moins licites. 
On rétorquera qu’elle pourrait aussi se diriger vers certaines activités 
économiques, comme c’est le cas en Afrique du Sud. Encore fau- 
drait-il qu’on lui ait donné cette possibilité en lui fournissant 
l'instruction et l'éducation indispensables. Or, jusqu'ici ça n’a été 
nullement le cas au Congo Belge. 

Et même s’il en était autrement, le problème resterait entier, car 
tant que les institutions coutumières et singulièrement le régime de 
la dot resteront en vigueur, il y a peu d’espoir de voir la femme 
soustraite à cet ensemble d’actions et de réactions dans lesquelles 
elle se débat et au sein desquelles elle trouve un refuge permanent. 


Est-ce à dire que la situation est désespérée? Certainement pas, 
mais on ne modifie pas les fondements d’une société, d’une culture, 
d'une civilisation, en créant des écoles et des foyers sociaux 
uniquement. ; 


De sorte que la situation est préoccupante car d’une part le 
phénomène de mutation souhaité est retardé, et d'autre part — fait 
beaucoup plus important — l'institution coutumière la plus suscep- 
tible de retenir la femme indigène dans sa condition actuelle, la dot, 
non seulement garde toute sa valeur, mais voit encore son rôle, son 
influence s’accentuer au fur et à mesure que s'améliore le niveau 
de vie de la population et que celle-ci participe aux formes euro- 
péennes de la civilisation. Les critères qui interviennent dans la 
fixation de la dot sont fréquemment ceux auxquels le travailleur 
indigène accorde de la valeur. Une fille formée à l’école, à qui une 
instruction moyenne a été donnée, sera mise sur le marché avec 
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un coefficient de pondération tel que celui qui voudra l’avoir comme 
épouse s’endettera pour l'obtenir ! 

Et cela renforcera ensuite ladite épouse dans le désir de trouver 
un moyen libératoire. Comme l'instruction qu’on lui aura donnée 
n’est qu'un ensemble de rudiments, cela l’empêchera la plupart du 
temps de devenir ce qu’elle pourrait espérer et qu’on voit déjà sur- 
venir dans d’autres territoires d'Afrique, français ou britanniques. 
Même en Afrique du Sud où règne une politique indigène qui va 
à l'encontre des principes fondamentaux qui imprègnent la politique 
belge, on voit des femmes institutrices, sages-femmes, infirmières, 
dont la situation économique dépasse celle de beaucoup d'hommes. 
« Le fait que la majorité des femmes mariées apportent leur quote- 
part au revenu familial — dans certains cas elles fournissent la 
plus grande partie de ce revenu — a donné aux femmes une 
importance économique qui a fortement contribué à élever leur 
situation sociale » (1). 

« Dans les territoires français écrit à ce sujet Denise Paulme on 
constate la même émancipation des femmes, peut-être moins rapide, 
plus discrète, certaine. Les premières femmes fonctionnaires auront 
été ici des sages-femmes » (2). 

La tâche de la puissance administrante dans ce domaine nous 
paraît donc capitale et soulève un problème d'enseignement auquel 
une solution pourrait être donnée sans provoquer de graves 
perturbations. : 

Il n’en va pas de même de l’autre problème, celui du mariage 
dotal, dont la solution s'inscrit dans un contexte où les systèmes 
de politique indigène et d'enseignement occupent une place de tout 
premier plan. 


Le genre d'occupation, le niveau de vie dans le milieu originel 
et dans celui d'émigration, la situation sociale des indigènes sont 
également autant de facteurs susceptibles d’agir avec une intensité 
variable sur la pression à laquelle les milieux traditionnels soumet- 
tent leurs membres émigrés. Cette pression se manifeste par des 
barrières propres à s'opposer, écrivions-nous plus haut, à la promo- 
tion économique des indigènes. 

Cette action retardatrice se traduit à la fois par des compor- 


(1) E. Helleman, op. cit., p. 13. 
(2) « La femme africaine au travail », in Le travail en Afrique Noire, p. 123. Présence 


Africaine, Paris, 1952. 
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tements déterminés, par des opinions, des attitudes, des croyances. 
Elles s'exprime aussi par la survivance de forces institutionnelles 
en milieu urbain ou industriel. Ces comportements, opinions, atti- 
tudes et croyances, qui « accompagnent » l’indigène à l’usine ou 
au centre, ces formes institutionnelles auxquelles il appartient, sont 
la traduction d’une situation de déséquilibre entre deux mondes, qui 
doit être considérée comme un fait donné. 

Dans le domaine de la productivité, les retentissements de ce 
phénomène sont d’autant plus importants qu’ils agissent à la fois 
sur le sens même que les indigènes attribuent au travail, et sur 
leur participation à celui-ci. 

Le travail, dans sa signification européenne, n’est donc nullement 
saisi par les indigènes. Pour cette raison et pour d’autres encore 
qui relèvent de la conception paternaliste en vigueur au Congo, 
le travailleur africain reste étranger à son travail. 

Le colonisateur doit se rendre compte qu'il existe un monde où 
son action ne peut franchir une certaine limite, où les décrets qu’il 
prend se heurtent à des impératifs irréductibles à ceux qui règnent 
dans notre univers rationaliste. Il résulte souvent de la mécon- 
naissance de cette situation, des points de crise qui troublent 
l'intégration équilibrée des civilisations en présence. Si le coloni- 
sateur veut faire surgir chez le travailleur africain, la conception 
européenne du travail, il doit se persuader de la nécessité d’une 
analyse approfondie et préalable des comportements sociaux. La 
connaissance de ceux-ci, lui permettra de contenir dans des limites 
raisonnables, les effets perturbateurs de mesures dont la carac- 


téristique dominante, la plupart du temps, est leur étiquette 
occidentale. 


. Considérations sur l’évolution et les 
perspectives de l'économie belge 
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Ingénieur commercial U. L. B. 


INTRODUCTION 


L'évolution de l’économie belge au cours de ces dernières années, 
comme d’ailleurs celle de l’économie internationale, présente sans 
conteste diverses particularités intéressantes, mais dont l’interpré- 
tation n'est pas toujours aisée. 

Il n’est dès lors pas inutile, au terme de l’année 1954, qui a été 
marquée par une progression sensible, de faire le point et de ten- 
ter d’esquisser quelques vues sur les perspectives prochaines et sur 
la solution des problèmes avec lesquels nous sommes confrontés. 

Tel est l’objet de la présence étude. Il sera indispensable, à cet 
effet, de citer un certain nombre de données statistiques, mais le 
recours à celles-ci sera limité au strict minimum nécessaire pour 
étayer le raisonnement. Pour le surplus, il suffit de se reporter 
aux diverses publications de nos grandes institutions, tant offi- 
cielles que privées, qui fournissent une documentation chiffrée 
étendue. 

La matière de ce rapport est exposée en trois sections. 

La première examine quelques données générales de l’évolution 
économique internationale, et plus particulièrement de l’Europe 
occidentale. Il est, en effet, d’un grand intérêt de situer la position 
de la Belgique dans un cadre plus large, ce qui permet d'effectuer 
quelques comparaisons utiles et de donner un support à certaines 
interprétations des faits. 

La deuxième concerne plus spécialement la Belgique. Elle est 
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conçue de manière à donner non seulement une vue d'ensemble, 
mais aussi à mettre en lumière quelques aspects de l’économie 
belge qui nous paraissent trop souvent sous-estimés, voire ignorés. 


Enfin, la dernière partie formule les conclusions que l’on peut 
retirer de cette analyse, notamment quant aux principes fonda- 
mentaux de politique économique que nous croyons devoir suggé- 
rer comme soutènement de toute action gouvernementale dans ce 
domaine. 


# 
PES 


I. QUELQUES TRAITS DE L'EVOLUTION ECONOMIQUE 
INTERNATIONALE 


La revue Etudes et Conjoncture, publiée par l’Institut National 
de la Statistique et des Etudes Economiques, synthétise comme 
suit l’évolution économique en 1954, sous le sous-titre « L'économie 
mondiale est en expansion » (1) : 


« Une première remarque s'impose, c’est que l'expansion écono- 
mique française de 1954 n’est pas isolée dans le monde ; d’une 
façon générale l’activité manufacturière s’est en effet trouvée en 
vif redressement en Europe et de nombreux signes semblent indi- 
quer que la période de légère régression a pris fin aux Etats-Unis; 
le commerce mondial est à un niveau élevé. » 

Telle est bien la caractéristique dominante de l’économie inter- 
nationale en 1954: expansion sensible en Europe occidentale, où 
la production industrielle a augmenté de 7 à 10 % par rapport à 
1953, et, aux Etats-Unis, arrêt de la régression depuis l’automne 


1954 et signes manifestes de reprise, qui s’amplifient d’ailleurs au 
début de 1955. 


Pour mieux situer cette évolution, il est nécessaire de présenter 
quelques chiffres de la production industrielle ; ceux-ci sont donnés 
en deux tableaux, l’un relatif à la période de référence 1938 = 100, 
l’autre se rapportant à 1948 — 100 (2). 


(1) Etudes et Conjoncture. Janv.-fév. 1955. « La situation économique en France à la 
fin de 1954, p. 7. 

(2) Ces données sont extraites des rapports statistiques mensuels du Fonds Monétaire 
International : International Financial Statistics. Les chiffres de 1954 sont provisoires: ils 
sont établis grâce à une extrapolation sur la base de la période janvier-septembre 1954. 
Pour la Belgique, l'indice choisi est l'indice officiel du Ministère des Affaires Economiques. 
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Production industrielle : 1938 — 100 


Pays 
1948 | 1949 | 1950 | 1951 | 1952 | 1953 | 1954 
EAASAURISR At © 0. | 217 202 235 250 258 280 265 
Royaume!Uni . . . . 116 123 19 136 132 141 150 
RENSASESIONERNRENR 112 126 138 144 146 162 173 
MÉrAnCOn  . —., 111 122 123 139 145 141 151 
* Allemagne Occ, . . . — 91 113 135 145 159 175 
(1936 = 100) 
Beliquemat . 1, 1: 111 110 115 131 121 122 132 
Production industrielle : 1948 = 100 
Pays 
1938 | 1949 | 1950 | 1951 | 1952 | 1953 | 1954 
Etats Unis cle 46 93 108 115 119 129 122 
Royaume-Uni . : . . 86 106 114 117 114 121 129 
PAM RE OT 89 112 123 128 130 144 154 
RRACONRRRR . UT) 90 110 uit 125 131 127 136 
Allemagne Occ, . . . 88 80 100 119 128 140 154 
(1950 — 100) 
BelSidie ns . : : 90 99 104 118 109 110 119 


Quelques premières constatations peuvent être retirées de la 
lecture de ces deux tableaux. 

L'amélioration d'activité est générale et fondamentale en Europe 
occidentale, la Belgique y compris, alors que la régression appa- 
raît, de façon modérée mais suffisamment nette, aux Etats- 
Unis (1). Remarquons toutefois que la production américaine de 
1954 reste supérieure à celle de 1951 et 1952 : la chute n’a donc 
pas été profonde, encore que les statistiques du chômage montrent 
des variations d’une amplitude plus grande. 

Les Etats-Unis sont sortis de la deuxième guerre mondiale avec 
une capacité de production très fortement accrue : depuis 1948, la 
production industrielle y dépasse nettement le double de celle 


de 1938. 


(1) Lorsqu'on détaille les chiffres mensuels, on peut constater que le niveau maximum 
d'activité y a été atteint au premier semestre de 1953, mais que le second semestre marque 
une chute, qui se poursuit en 1954 jusqu'à l'automne, où le redressement s'amorce. 
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Il n’en a pas été de même pour l'Europe : c’est à peine si, en 1948, 
le progrès par rapport à 1938 dépassait 10%, la Grande-Bretagne 
étant toutefois quelque peu en avance. 

Mais depuis 1948, l’Europe semble combler dans une certaine 
mesure son retard : au terme de 1954, le progrès par rapport à 
1948 est nettement supérieur à l'accroissement enregistré aux 
Etats-Unis, sauf en ce qui concerne la Belgique. Le rythme est 
devenu particulièrement vigoureux aux Pays-Bas, qui poursuivent 
avec succès une politique consciente d’industrialisation (1), et plus 
encore en Allemagne occidentale, où l'expansion, pour avoir été 
retardée, n’en est à présent que plus spectaculaire. 

Signalons également que d’autres indices d’activité nous four- 
nissent des indications analogues. 

Il en est ainsi, par exemple, pour les exportations des pays con- 
sidérés. De manière générale, elles se sont très sensiblement accrues, 
en volume et en valeur, de 1948 à 1953. En 1954, un nouveau 
progrès se constate, limité pour le Royaume-Uni, plus sensible pour 
la France, les Pays-Bas et surtout l'Allemagne, alors qu’on assiste 
à une légère contraction des exportations américaines (qui ont 
d’ailleurs fluctué dans des limites étroites depuis 1951, encore 
qu’elles ne se soient maintenues à leur niveau d’alors que grâce 
à une extension de l’aide militaire). 

Les statistiques du chômage (2) — nonobstant quelques réserves 
à faire en ce qui concerne la comparabilité des chiffres de pays à 
pays, mais qui n’entachent pas la tendance constatée dans chacun 
d'eux — permettent en général de confirmer ces constatations. 
Depuis 1950, l'amélioration est sensible et continue en Allemagne 
occidentale; en Angleterre et aux Pays-Bas, après un accroisse- 
ment sérieux constaté en 1952 (année de stagnation ou de léger 
recul de la production industrielle), les chiffres de 1953 et surtout 
de 1954 apparaissent comme favorables, tandis qu’en France (où 
la statistique des chômeurs enregistrés semble plus malaisée à inter- 
préter), une augmentation est intervenue en 1953, et une stabili- 
sation en 1954. Pour les Etats-Unis, l'effet de la régression d’acti- 
vité de 1949 est très perceptible, de même que celui de l’activité 


(1) Les auteurs des Premiers éléments d'une comptabilité nationale de la Belgique 1948-1951 
publiés par l'Institut de Sociologie, soulignent que les structures hollandaise et belge se 
sont nettement rapprochées. 

(2) D'autres facteurs sont certes à prendre en considération lorsqu'on veut effectuer une 
analyse approfondie. Ainsi, outre la production et le chômage, il importerait également 
d'examiner le niveau de l'emploi, l'évolution démographique, la productivité, Il ne nous est 
pas possible d'entrer ici dans ces détails, notre intention se limitant à tracer la tendance 
générale de l'évolution économique des pays considérés. 
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post-coréenne puis de la récession de fin 1953 et début 1954. Voici 
d’ailleurs, selon la Revue Internationale du Travail (n° 6, décem- 
bre 1954), le niveau moyen du chômage depuis 1948 (chiffres 
donnés en milliers d'unités (1) : 


Moyenne du chômage (en 1.000 unités) 


née 

Etats-Unis |[Grande-Bretagne| Pays-Bas France Allemagne | Belgique 
48 2.064 338 .29 78 591 130 
49 3.395 338 42 131 1.230 235 
50 3.142 341 58 153 1.580 224 
51 1.879 281 68 120 1.432 207 
52 1.673 463 104 132 1.379 247 
53 1.523 380 83 180 1.259 246 
54 3.266 323 63 183 1.204 225 

“() +) () (fu) (9) 

(*) moyenne| ((*) moyenne |(*) moyenne | (*) moyenne | (*) moyenne 

des 11 pre- des 10 pre- des 9 pre- | des 11 pre- | des 11 pre- 

miers mois miers mois miers mois | miers mois | miers mois 


Il reste une autre caractéristique à souligner. C’est que, de 
manière générale, la progression européenne de 1953 à 1954 s’est 
faite dans un climat de quasi-stabilité des prix. En effet, aussi 
bien pour les prix de gros que pour le coût de la vie, les fluctua- 
tions enregistrées sont restées, sauf cas particuliers, enserrées 
dans des limites étroites. Il y a bien, à partir de la fin 1954, une 
poussée des prix des produits sidérurgiques dans le cadre de la 
Communauté européenne du charbon et de l’acier, mais les hausses 
sont loin d’être aussi spectaculaires que celles qu'on a connues 
après le déclenchement du conflit de Corée, encore que le niveau 
actuel de la production soit plus élevé qu’alors. 


Que pouvons-nous retirer comme premières conclusions de cet 
ensemble de faits, et notamment de la distorsion qui s’est produite 
entre l’évolution économique de l’Europe et celle des Etats-Unis 
ou, si l’on veut, de la nette diminution du caractère de dépendance 
de l’économie européenne à l'égard de l’économie américaine ? 


(1) Les chiffres de 1954 sont provisoires, car ils ne reprennent, selon le cas, que les 
chiffres des 9, 10 ou 11 premiers mois. L'écart avec les chiffres définitifs sera très faible. 
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Ceci mérite à coup sûr un examen approfondi, mais le cadre 
de cette étude interdit de s’y livrer. Il est toutefois possible d’esquis- 
ser le schéma d’une thèse, qui appelle confirmation. 


Nous croyons que l’évolution économique des deux dernières 
années est le résultat de ce que, en dépit de toutes les entraves, de 
toutes les résistances, des insuffisances des solutions apportées, le 
marché européen a subi des transformations profondes, qui ont 
apporté des résultats féconds. 

Un mot d'explication est nécessaire à ce sujet, pour éclairer notre 
pensée. 


La nécessité de l'intégration économique et de l’harmonisation 
des politiques suivies par les divers états, conditions indispensables 
au développement harmonieux des échanges, n’est plus aujourd’hui 
controversée. Mais l’idée n’en est pas demeurée au stade de la 
conception de projets ; des réalisations tangibles sont intervenues. 
L'Europe n'existe pas encore comme entité; mais, sur le terrain 
économique, l'Europe se fait progressivement. 


Un premier exemple, dont la portée apparaît aujourd’hui plus 
considérable que d’aucuns ne pensent, nous est fourni par la 
constitution, toutefois encore incomplète, de l'Union Benelux. 


Celle-ci a rencontré dans plusieurs milieux une résistance plus 
ou moins forte, encore qu'aujourd'hui la campagne d'opposition à 
son égard se soit largement atténuée. La raison invoquée se bor- 
nait en ordre essentiel à mettre en évidence la différence assez 
considérable existant dans le niveau nominal des salaires en vigueur 
aux Pays-Bas et en Belgique, qui aurait placé certains secteurs de 
l’industrie belge dans une situation de concurrence insoutenable (1). 
Il ne serait pas équitable de nier que des difficultés aient été ren- 
contrées, mais il faut toutefois souligner qu’elles n’ont pas été géné- 
rales et qu’on s’est plutôt trouvé devant des cas d’espèce en nombre 
limité. D'autre part, une analyse quelque peu approfondie ferait 
sans doute ressortir d’autres éléments, tels que l’existence de défi- 
ciences d'organisation dans les secteurs considérés, le manque 
d'homogénéité des dits secteurs (certaines entreprises y soutenant 
parfaitement la concurrence), et le fait que la production natio- 
nale, tout en n'ayant pas suivi le développement de la consomma- 
tion, ait pu au moins se stabiliser à son niveau antérieur. 


(1) Notons ici que cet argument n'est jamais allégué en sens inverse, lorsqu'il s'agit par 
exemple de nos relations commerciales avec des pays à salaires plus élevés que les nôtres. 
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Quoi qu’il en soit, quelques chiffres globaux suffiront à démon- 
trer que la réalisation progressive de Benelux a eu pour effet 
une expansion considérable des échanges entre les Pays-Bas et 
l'Union Economique belgo-luxembourgeoise (chiffres en millions 
de francs) : 


1936/38 1949 1953 1954 
1. Importations totales de 


RE rue. — 24.223. 81.719 121.128 127.493 
2. Importations en  prove- 

nance des Pays-Bas. . . 22095%07:578 16:620Mm1706$ 
D 7ar2ilt : 6 AA É.0 41 03 %o 0 15770 IS 00 
4, Exportations totales de 

RS LL. 22311 79789 112966 115174 
5. Exportations vers les 

PARA Mal cuele 2.596 011.691 20.121% 124.174 
CR US EL U11.6% 146% 178% . ! 209% 


On voit que si nos importations en provenance des Pays-Bas 
ont sensiblement augmenté, encore que leur pourcentage par rap- 
port au total soit stable depuis 1952, nos exportations vers les 
Pays-Bas ont progressé plus fortement encore. A l'importation, les 
Pays-Bas se trouvaient à la quatrième place en 1936-38, mais ils 
occupent la première en 1953 (ils sont rejoints par l'Allemagne 
en 1954). A l'exportation, ils étaient notre troisième client en 
1936-38 (après la France et le Royaume-Uni), mais ils sont deve- 
nus aujourd'hui, de très loin, notre plus gros acheteur : en 1954, 
nos exportations vers la Hollande constituent plus que le double 
de nos exportations vers n'importe quel autre pays; elles dépassent 
de 50% nos exportations globales vers l'Amérique du Nord, 
l'Amérique centrale et l'Amérique du Sud réunies. 

La statistique des tonnages importés et exportés est également 
significative. Les chiffres ci-dessous donnent les moyennes men- 
suelles, exprimées en milliers de tonnes : 


| 1936-38 | 1949 | 1952 | 1953 | 1954 


307 
257 


624 
390 


628 
584 


642 


641 


ninodebns 4.2. 2 379 
Exportations ë 263 
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La répartition par grandes catégories n’est pas non plus dénuée 
d'intérêt. La voici pour les trois dernières années (en 1.000 ton 
nes) : 


Importations Exportations 
1952 | 1953 1954 | 1952 1953 1954 
Produits alimentaires, bois- 
cos etlfaDAc Ter 50 55 42 5 9 14 
Matières brutes. . . . . 535 529 556 198 359 386 
Produits manufacturés . . 39 44 44 187 216 241 
Total: 624 | 628 642 390 584 | 641 


Ainsi donc, nos importations de produits manufacturés de Hol- 
lande apparaissent depuis trois ans stabilisées à un niveau relati- 
vement peu élevé, tandis que nos exportations sont passées de 
187.000 tonnes par mois en 1952 à 241.000 tonnes en 1954, soit un 
progrès de 29 %. 


Dans un domaine plus large, la mise en œuvre du plan Marshall, 
et ses prolongements, la constitution de l'Organisation Européenne 
dé Coopération Economique (O.E.C.E.), puis de l'Union Euro- 
péenne des Payements (U.E.P.), ont eu des effets qui s'avèrent 
aujourd’hui favorables. 


L'aide apportée par le plan Marshall, sous la forme de prêts 
directs, a permis à divers pays d'Europe de réaliser d'importants 
investissements, dont le financement se serait avéré, sinon impos- 
sible, du moins très malaisé. Ce fait a contribué dans une large 
mesure à la reconstitution et, dans divers cas, à l'extension du 
potentiel économique des pays concernés. Quant à l’aide dite condi- 
dionnelle, elle a apporté un premier aliment à la reprise des échan- 
ges intra-européens. 


D'autre part, si les statuts de l'O.E.C.E. ne lui ont pas permis 
de jouer intégralement le rôle de coordination qu’on aurait pu lui 
attribuer, son action a toutefois été loin d’être négligeable. Il est 
certain que la communication des divers projets nationaux et leur 
discussion au sein de comités spécialisés n’ont pas manqué d’assu- 
rer un minimum de coordination. D'autre part, la politique suivie 
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en matière de libéralisation des échanges a permis de réaliser des 
progrès incontestables. 


Enfin, l’'U.E.P. à sans doute été, grâce aux facilités instaurées 
par la compensation générale des payements pour les mouvements 
de capitaux entre les pays membres, un instrument déterminant de 
la régénération et de l'expansion des échanges européens. 


_ En définitive, on peut croire que cet ensemble de mesures, en 


-accélérant la reconstitution du patrimoine économique de l’Europe 


et en créant l’ébauche d’un marché unifié, ont conduit à diminuer 
largement l’état de dépendance de l’Europe à l'égard des Etats- 
Unis, en accélérant de manière générale l’augmentation de la capa- 
cité de production et en permettant de remplacer des importations 
américaines par des échanges européens, de telle sorte qu’il n’est 
pas étonnant de constater, en 1953 et en 1954, une évolution écono- 
mique divergente en Europe et aux Etats-Unis. 


Dans un ordre d'idées similaire, il est indispensable de citer le 
plan Schuman, décrié à la fois par certains partisans de l’économie 
libérale, qui y voyaient un danger accru d’interventionnisme, et 
par certains partisans de l’économie dirigée, qui estimaient au 
contraire que la timidité des moyens et des instruments mis en 
œuvre laissait la part trop belle à l’économie de marché. 


Qu'il nous suffise ici de constater 

— que le marché commun du charbon et de l'acier a été instauré 
dans des conditions relativement défavorables, c’est-à-dire dans 
une économie qui donnait certains signes de régression ou du moins 
d’essoufflement, après le boom post-coréen, et ce notamment pour 
les industries du charbon et de l’acier ; 


— qu'au terme de deux ans de marché commun, avec des inter- 
ventions relativement limitées et sans que tous les problèmes 
découlant du Traité aient pu être abordés, il s’en faut de beaucoup, 
la production des industries concernées a été accrue (dans une 
mesure différente pour chacun des pays), les échanges de charbon 
et d'acier à l’intérieur de la Communauté ont été itensifiés dans 
une mesure intéressante (même si l’interpénétration des marchés 
reste insuffisante), et enfin les variations de prix ont été large- 
ment atténuées par comparaison avec des périodes antérieures. 

Ce dernier point mérite tout particulièrement d’être souligné. 
Les écarts de prix pratiqués dans des périodes précédentes, et pour 
lesquels l'explication donnée réside dans la seule situation du 
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marché, nous paraissent à divers titres défavorables, et pour la 
bonne marche des entreprises «et pour l’économie nationale et inter- 
nationale, et comportent dès lors des éléments d’instabilité. 


On ne peut manquer d’être frappé par le fait que les prix de 
l'acier, par exemple, tout en étant poussés à la hausse en fonction 
de l’évolution actuelle des besoins (qui semblent dépasser en 
ampleur ceux de la période post-coréenne), restent aujourd’hui 
contenus dans des limites plus raisonnables. Cette stabilité plus 
grande ne peut qu’avoir des conséquences favorables (1). 


On voit donc dans quel climat général se place l’évolution belge. 
Les « européens » peuvent regretter la lenteur, particulièrement sur 
le plan politique, de la constitution complète de l’Europe. Il reste 
que, sur le terrain économique, des progrès considérables ont été 
réalisés, qui expliquent au moins partiellement la vigueur de 
l'expansion constatée au cours des dernières années. . 


IT. EVOLUTION, DEVL'EÉCONOMIENPELCE 


Comme il est dit dans l'introduction, le présent chapitre est conçu 
de manière à ramasser les données essentielles de notre évolution 
économique, en mettant en lumière certains aspects souvent 
méconnus. 


Nous rappellerons d’abord l’évolution du chômage, et nous essaye- 
rons de la situer dans son cadre réel. Nous définirons ensuite, suc- 
cessivement, les éléments d’explication que l’on peut trouver dans 
l'analyse de la production, du commerce extérieur et des investis- 
sements. Nous examinerons alors, rapidement, l’évolution des prix, 
des salaires, des bénéfices des sociétés. Enfin, nous terminerons 
par quelques indications sur la situation financière, et notamment 
sur le problème des finances publiques. 


1. Le chômage. 


Un rappel de quelques chiffres globaux est nécessaire pour 
situer l’évolution du chômage. 


(1) Notons en passant que stabilité ne doit pas signifier rigidité. Dans cet ordre d'idées, 
la Haute Autorité avait prévu une certaine souplesse dans l'application des barêmes de 
prix publiés obligatoirement par les producteurs, en admettant notamment, dans des conditions 
déterminées, une marge de 2,5% en plus ou en moins. La Cour de Justice vient malheureusement 


d'annuler cette décision. On doit regretter qu'un juridisme excessif méconnaisse les nécessités 
économiques. 
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MOYENNE JOURNALIERE DU CHOMAGE (EN 1.000 UNITES) 


Période Complets | Partiels Total 

OS Ours al à 170 54. 224. 
HO RRERLREReE RUE CEE in, 153 53 207 
LOS re at mat 174 73 247 
HO LEE ttinestre 1. . + . SATE 209 92 301 
PESTE TES MEN UN JA? 174 57 231 
SÉRIE ON 166 46 212 
PÉMÉLEMESERE M4 nn ee eue 0 0 à 188 56 244 
SRE SONT 184 62 246 
OS ÉE mes tre". Late a Le 221 94 315 
MIDMMESLTE dr Le 0 ins + ne à « 170 49 219 
MISE ee. à Un 0 140 39 179 
HoimeStremi MEME Cr ont, 136 45 181 
tie LR SR MINES 167 58 225 


Ainsi donc, la moyenne journalière du chômage est tombée de 
246.000 unités en 1953 à 225.000 unités en 1954, ce qui constitue 
un premier succès par rapport à l’évolution antérieure. 


Mais la situation actuelle comporte une amélioration plus fon- 
damentale que ne le fait apparaître la comparaison de ces deux 
chiffres. On remarquera, en effet, que la moyenne du premier tri- 
mestre de 1954 est nettement supérieure à celle de 1953, les condi- 
tions atmosphériques ayant à cet égard joué un rôle déterminant. 
À partir du deuxième trimestre, les chiffres de 1954 deviennent 
plus favorables, et l'écart grandit au fil des mois, pour atteindre 
63.000 unités au quatrième trimestre. Soulignons notamment que 
la moyenne atteinte en octobre 1954, avec 157.000 chômeurs (dont 
-119.000 complets) représente le chiffre le plus bas enregistré depuis 
1949 (1). 

Cela signifie-t-il pour autant, comme d’aucuns prétendent, que la 
question du chômage est résolue, que nous sommes dans une 
situation voisine du plein emploi, avec même des tensions locales, 
et que d’ailleurs les chiffres d'octobre sont inférieurs à la norme 
de chômage défendue par le précédent gouvernement devant les insti- 
tutions internationales (c’est-à-dire 120.000 chômeurs complets) ? 


(1) Octobre 1950, fortement influencé par le boom de Corée, avait donné 164.000 unités 
{dont 138.000 complets). 
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De telles affirmations appellent, pour être redressées, quelques 
brefs commentaires. 

Tout d’abord, s’il existe quelques difficultés de recrutement, cel- 
les-ci sont limitées en nombre, et s’appliquent, dans certains centres, * 
à la main-d'œuvre qualifiée. Cela signifie, non pas qu’il n’y ait pas 
de réserve de main-d'œuvre, mais qu’il se pose un problème de 
qualification, donc de formation professionnelle, éventuellement 
doublé d’un problème de mobilité. 

Ensuite, s’il est vrai que le nombre de chômeurs complets, en 
octobre, est descendu au-dessous de la norme fixée par le gouver- 
nement précédent, cette comparaison est dénuée de valeur, parce 
qu’elle comporte deux termes non-comparables : d’une part, le 
chiffre saisonnier le plus favorable, d'autre part une moyenne cal- 
culée sur un an. 

Enfin, la « norme » elle-même n’est pas représentative d’une vraie 
situation de plein emploi. Compte tenu d’un minimum de chômage 
partiel, elle équivaut à un chômage moyen de l’ordre de 7 à 8% 
de la main-d'œuvre salariée et appointée, ce qui est manifestement 
beaucoup trop. 

Voyons d’ailleurs l'objectif fixé par le Gouvernement pour le 
budget de 1955 : l'intervention de l'Etat dans les allocations de 
chômage a été calculée sur la base d’une moyenne journalière de 
180.000 chômeurs (complets plus partiels), ce qui représenterait 
une diminution de 45.000 unités par rapport à la moyenne de 1954. 


Toutes choses restant égales, on peut raisonnablement espérer 
que cet objectif soit atteint (1). Déjà, la moyenne journalière de 
janvier 1955 apparaît inférieure de 72.000 unités à celle de janvier 


1954. 


L'écart de février est toutefois beaucoup plus réduit, par suite 
notamment de conditions climatiques défavorables aux travaux 
extérieurs au cours de la deuxième quinzaine de février 1955. Et 
il importe de considérer qu’au fur et à mesure des mois, il sera 
en tout cas plus malaisé de conserver un important écart par rap- 
port à 1954, dont le deuxième semestre, ainsi qu’il ressort du 
tableau précédent, présente déjà des chiffres relativement favora- 
bles. 


Mais supposons la moyenne de 180.000 atteinte en 1955. Cela 
signifierait que, malgré les progrès réalisés, le chômage se situerait 


(1) Une politique économique dynamique permettrait éventuellement de dépasser cet objectif 
à brève échéance. 
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encore au niveau de 8 à 9 %, de la main-d'œuvre disponible, et 
qu'un important effort resterait à réaliser dans le domaine éco- 
nomique pour atteindre des résultats sociaux acceptables. Nous 
tenterons, dans la dernière partie de cette étude, d’en esquisser les 
grandes lignes. 


3% 
CES 


Il reste qu'une amélioration sensible est intervenue, qui mérite un 
mot d'explication, d'autant plus que la diminution du temps de 
service militaire de 21 à 18 mois, a eu pour effet d'amener plusieurs 
milliers de jeunes gens sur le marché de l'emploi, ce qui rehausse 
d’ailleurs la valeur du résultat déjà obtenu.: 

Un facteur non négligeable réside dans les mesures prises en vue 
d'encourager les travaux provinciaux et communaux. D'une année 
à l’autre, si l’on prend le dernier trimestre comme base de compa- 
raison, on a pu de la sorte fournir du travail à un supplément de 
quelque 15.000 hommes. 

Il ne fait pas de doute, au surplus, que l’application de conditions 
réglementaires plus sévères d'octroi d'allocations aux femmes 
mariées, de même que l’abaissement de l’âge à laquelle elles étaient 
admises au bénéfice de la pension, en ont éliminé plusieurs milliers 
du champ d’application de la statistique. 

D'autre part, il ne faut pas négliger l'effet de certaines dispo- 
sitions, relatives notamment à l’encouragement de notre commerce 
extérieur, de même que celui de la loi du 1° juillet 1954, immu- 
nisant de la taxation certains investissements, encore qu’on puisse 
croire, à cet égard, que la conséquence en sera surtout perceptible 
à partir de 1955. 

Enfin, il ne faut pas négliger la tendance fondamentale de la 
conjoncture en Europe occidentale, dont il a été question dans la 
première partie de cette étude. Comme on le verra plus loin, les 
progrès étaient déjà décelables pour diverses industries manu- 
facturières en 1953, mais ils étaient estompés par les difficultés 
de nos industries de base. Nos indices affichent à présent un 
redressement d'autant plus vigoureux qu’un retournement du mar- 
ché du charbon et de l’acier s’est présenté. 


# 
CES 


Encore que le matériel statistique dont on dispose en matière 
d'emploi souffre de diverses lacunes, ou soit publié avec retard, on 
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peut affirmer que l’augmentation de l'emploi ne correspond que 
partiellement à la diminution du chômage, ce qui, conjugué à 
l'augmentation de la production, permet de croire à nouvelle amé- 
lioration de la productivité générale. 

On peut, semble-t-il, rapprocher ce fait de l’évolution démogra- 
phique du pays. D'une part, le vieillissement de la population amène 
un nombre plus grand de travailleurs à l’âge de la retraite, et 
d'autre part la natalité régressive des années 1930 à 1945 aïnsi que 
la tendance à la prolongation de la scolarité fournissent un apport 
annuel moins élevé de jeunes gens et jeunes filles. Ce mouvement 
se poursuivra encore pendant plusieurs années, ainsi qu’on peut 
le constater à la lecture du tableau ci-dessous, qui donne, au 31 
décembre 1952, la répartition par âge de la population, pour les 
classes d’âges de 10 à 25 ans (garçons + filles) : 


de 24 à 25 ans : 129.470 de 17 à 18 ans : 114.893 
» 23 à 24 » 127.859 016 a 17 IS 500 
DL 20 125487 >. Toad 16 > OSS 
> 212 228 MISES Sata SAS OS 
SAT NDIMS AOMER 27 D 1302 1414858 
D 01927200 20851 AA ONE MIO CR 
» 18 à 19 » 118.710 Steel 2e 92.902 
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2. La production industrielle. 


Lorsqu'on veut apprécier l’évolution de la production belge, on 
se trouve devant la difficulté, qui consiste à choisir entre quatre 
indices : l'indice officiel du Ministère des Affaires Economiques, 
qui prend 1938 comme année de référence, et ceux de la Fédé- 
ration des Industries belges, de l’Institut de Recherches Economi- 
ques et Sociales de Louvain et de l'Agence Economique et Finan- 
cière, qui se rapportent à la moyenne des années 1936 à 1938 = 100. 

La nomenclature des secteurs repris par chacun d'eux est diffé- 
rente, de même que les coefficients de pondération qui leur sont 
attribués. Il n’est donc pas étonnant de constater que le niveau de 
ces indices varie dans une mesure plus ou moins sensible, encore 
que de manière générale, leur tendance évolutive soit suffisamment 
parallèle (1). Par exemple, l'indice officiel est fixé à 121 pour 
1952 et à 122 pour 1953, tandis que celui de l’Agefi, dont le niveau 


(1) On peut espérer, sur la base de travaux en cours à l'Institut National de Statistique, 
aboutir dans un délai rapproché à une homogénéisation dans ce domaine. 
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est le plus élevé des quatre, s'établit pour les mêmes années à 134 
et 142 (1). Pour 1954 par contre, le progrès marqué par l'indice 
officiel est plus sensible que celui de l’Agefi, même si l’on ne tient 
pas compte de la nouvelle méthode d'évaluation de l'indice des 
fabrications métalliques. 

De manière à donner une vue plus précise de la situation, nous 
avons établi, à titre d’information, un indice plus large, dont 
chaque indice partiel est repris des statistiques élaborées par le 
Ministère des Affaires Economiques et affecté d’un coefficient de 
pondération qui se rapproche aussi fort que possible des valeurs 
ajoutées telles qu’elles ont pu être calculées par le groupe d’étude 
de la comptabilité nationale, de l’Institut de Sociologie, et par la 
Direction du Planning du Ministère des Affaires Economiques. 

Les données détaillées sont reprises dans un tableau annexe. 
Nous en extrayons ci-après l'essentiel, c’est-à-dire les moyennes 
mensuelles, calculées par trimestre et par an, séparément pour 
l'indice global, l'indice des industries de base (charbon, coke, élec- 
tricité, sidérurgie) et l'indice des autres industries : 


Evolution de la production industrielle : 1938 — 100 


Industries Autres Indice 
de base industries global 

1952 1° irimestre 151 133 139 
2e » 139 131 134 

3° » 128 127 128 

4e » 147 138 141 
l’année 141 132 135 

1953 1° trimestre 139 130 133 
2e > 136 139 139 

3° » 124 144 138 

4 > 138 149 145 
l’année 134 141 139 

1954 1% trimestre 139 146 144 
2e » 135 159 151 

3° > 137 1565 147 

4e » 148 165 159 
l’année 139 156 150 


(1) Notons ici que même la prise en considération de l'indice de l'Agefi n'infirme pas le 
jugement selon lequel le niveau de la production industrielle belge est en retard par rapport 
à celui des pays qui nous entourent. 
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On peut y constater de façon très nette la régression d’activité 
dans les industries de base, en 1953 ; de même, au premier semes- 
tre 1954, l'indice reste au niveau du premier semestre 1953, malgré 
l'avance sensible enregistrée dans la production d'électricité. Au 
second semestre toutefois, le degré d'activité dépasse nettement 
celui de 1953, et devient même supérieur à celui de 1952. 

Si l’on examine l'indice des industries manufacturières, on voit 
que dès le deuxième trimestre de 1953, le niveau dépasse celui du 
trimestre correspondant de 1952 ; ce mouvement, inverse de celui 
des industries de base, est à ce moment particulièrement marqué 
dans les industries du verre, du textile, du papier et du ciment, 
tandis que les raffineries de pétrole poursuivent leur progression. 
La plupart des autres secteurs suivront ultérieurement, de sorte que 
les indices de 1954 sont presque tous supérieurs à ceux de 1953, 
dans une mesure plus ou moins forte. 

Compte tenu de l’amélioration intervenue dans les industries de 
base, au second semestre, l’indice global d'activité de l’année doit 
se situer légèrement au-dessus du niveau record de 1951 (1), ce 
qui est d’ailleurs confirmé par chacun des indices disponibles. 

Les perspectives prochaines se présentent donc favorablement. 
Les premiers éléments établis par l’Agefi, pour janvier et février: 
1955, donnent une avance par rapport aux mois correspondants de 
1954, avance due, notamment, à la sidérurgie, encore que d’autres 
secteurs, comme les fabrications métalliques, le textile, le papier, 
fournissent aussi des chiffres encourageants. 

On sait d'autre part que les carnets de commandes des usines 
sidérurgiques sont largement fournis, et qu’on peut s'attendre à 
une production record au cours des prochains mois. Cela signifie 
également une activité accrue en cokeries, c’est-à-dire encore une 
résorption des stocks de charbon, ce d'autant plus que les possibi- 
lités d'exportation des charbons allemands sont fortement limitées 
par suite de l'accroissement des besoins internes. 

Quelques autres indices confirment cette tendance : amélioration 
de nos exportations, faisant suite à l'accroissement des importa- 
tions (encore qu’il faille tenir compte de la part prépondérante que 
les exportations d’acier y prennent), mouvement des licences déli- 
vrées, augmentation des recettes d'impôts, enfin, pour la première 


fois depuis plusieurs années, brusque poussée de nos prix de gros 
en janvier 1955, 


(1) Rappelons que, pour les autres pays, ce résultat était déjà atteint en 1953, 
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Il importe toutefois de formuler quelques réserves quant à un 
optimisme exagéré. Ainsi, la production d'électricité, qui donne un 
bon reflet de l’ensemble de l’activité industrielle, a continué à pro- 
gresser, mais à un rythme ralenti; et nos exportations de produits 
non-pondéreux paraissent marquer une certaine stabilisation, signe 
vraisemblable d’une compétition plus serrée. 


En bref, dans l’ensemble, on peut augurer pour 1955 un certain 
accroissement de l’activité générale, mais il ne faudrait pas en 
inférer qu'aucune difficulté ne se présentera, ni surtout, à plus 
longue échéance, que le problème du degré de vulnérabilité de 
l’économie belge a été résolu. 

Un Cas typique nous est présenté par notre industrie charbon- 
nière. | 

Il est évident que le revirement du marché du charbon a large- 
ment amélioré la situation de nos mines. Après avoir dépassé le 
niveau de 4.100.000 tonnes au cours de l’été 1954, les stocks sont 
redescendus à moins de 3.000.000 tonnes en fin d'année, à moins 
.de 2.000.000 tonnes à fin février 1955, et il faut prévoir qu’en 
fonction des besoins de la sidérurgie en coke, ils continueront à 
régresser au moins jusqu'au,mois d'avril et sans doute au delà (1). 
Une prévision de l’ordre de 1,6 à 1,7 million de tonnes avait été 
‘avancée ; on peut croire, à présent, qu'on descendra nettement 
au-dessous de 1,3 million de tonnes, ce qui représente, par rapport 
à la mi-1954, une amélioration fondamentale de la trésorerie des 
charbonnages. 


Mais cet élément n’est pas le seul qui doive être noté. On peut 
se rendre compte, en dépouillant les relevés annuels effectués par 
l'Administration des Mines (2), que la situation intrinsèque de 
nos mines a, dans l’ensemble, évolué de façon favorable. C’est ce 
que dénotent les résultats d'exploitation, tels qu'ils sont établis par 
l'Administration des Mines, avant intervention des subventions 
accordées. Ces résultats donnent l'excédent (+) ou le déficit (—) 


(1) À fin février, les stocks représentent moins de quatre semaines de production. Mais 
la situation dans chaque bassin est différente. Les stocks du bassin de Liège, déjà peu élevés 
auparavant, ne représentent que quelques jours de production; en Campine, où la diminution 
s'est opérée à un rythme très rapide, atteignant quelquefois 100.000 tonnes en huit jours, il 
reste quelque deux semaines de production; dans les autres bassins, la reprise au stock 
s'est faite plus lentement, et dans le bassin de Mons notamment, les réserves sont encore de 
l'ordre de cinq semaines de production. 

(2) Cf. les Annales des Mines. 
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de la valeur de production sur les dépenses effectives totales 
Comme celles-ci comprennent le premier établissement, il en résulte 
un premier facteur d'écart avec les chiffres des bilans et comptes 
de profits et pertes des sociétés charbonnières. D’autre part, ces 
derniers englobent les subventions, de même que les résultats éven- 
tuels sur fabrication de cokes ou d’agglomérés, non repris ici. 

Le tableau ci-dessous donne, en millions de francs, séparément 
pour les bassins du Sud et de la Campine, ces résultats d’exploita- 
tion, ainsi que les dépenses de premier établissement. La différence 
donne un chiffre montrant mieux la situation de l'exploitation 
proprement dite, sans tenir compte des dépenses d’investissements: 


Résultats d’exploi- 


Résultats Dépenses de tation, après 
d'exploitation, avant premier exclusion du 

subventions établissement premier 
établissement 

1948 Sud — 1.840,7 496,5 — 1.344,2 
Campine sm {058 400,8 + 896,1 
Royaume _—_ 1.3454 807,3 _ 48 
1949 Sud 1510 435,2 — 916,7 
Campine 0" 600,2 Taw7303 
Royaume — 1.218,8 1.035,4 — 1774 
1950 Sud — 428,4 672,1 RAA 
Campine 5096 530,1 r0l:089 7 
Royaume rate 152 1.202,2 + 12834 
1951 Sud RL à 1.194,5 + 385,0 
Campine + 1.042,9 607,2 + 1.650,1 
Royaume 233 1.801,7 210551 
1952 Sud IS 1.114,6 y 22 
Campine al 00 17 498,6 + 1.500,3 
Royaume — 1340 1.613.2 + 1.479,22 
1953 Sud — 979,9 1.114,4 0013409 
Campine + 627,0 509,6 + 1.136,6 
Royaume 5529 1.624,0 re 12710 


ED LES PERSPECTIVES DE L'ECONOMIE BELGE 849 


On voit que l’amélioration est régulière et importante jusqu’en 
1951, aussi bien pour les mines du Sud que de Campine. En 1952 
et 1953, un léger recul se produit, notamment pour le bassin du Sud. 
En raison d’une trésorerie rendue plus serrée par l’augmentation 
des stocks, les dépenses d’immobilisation ont été plus réduites qu’en 
1951. Il reste que l’ensemble apparaît nettement meilleur qu’en 1948. 

Comment expliquer ce fait, alors que les salaires se sont accrus 
depuis cette époque? Et en effet, d’après la même source, le salaire 
journalier moyen net, qui était de 189.50 fr. en 1948, s’est élevé 
à 222,40 fr. en 1953. Mais le rendement a fortement progressé : la 
production journalière par ouvrier, fond et surface réunis, a passé 
de 610 kg. en 1948 à 758 kg. en 1953 (1). En conséquence, nous 
apprenons que les salaires bruts par tonne extraite représentaient 
336.07 fr. en 1948, mais sont redescendus à 322.09 fr. en 1952, 
et à 319.13 fr. en 1953, ce malgré l’augmentation des salaires indi- 
viduels. D'autre part, le prix de vente moyen par tonne, qui était 
de 690.71 fr. en 1948, s’est élevé à 767.50 fr. en 1952. Une légère 
diminution du barême est intervenue en 1953 (le prix moyen appa- 
raît à 752.71 fr), après l'instauration du marché commun, mais la 
compensation des recettes a été assurée grâce au régime de la 
péréquation. 

Quoique la situation de fond soit aujourd’hui meilleure, de nom- 
breuses difficultés, toutefois, doivent encore être surmontées. Citons- 
en quelques-unes : 

— le prix de vente reste beaucoup trop élevé, ce qui place le 
charbon dans une position de concurrence malaisée par rapport 
aux autres sources d'énergie. Ce fait est estompé en raison de la 
conjoncture actuelle, mais un retournement de celle-ci le ferait 
réapparaître avec une vigueur accrue; 

— bien que l'amélioration des rendements soit indubitable, elle 
reste insuffisante pour provoquer un allègement sensible des prix 
de revient. Il est possible. d'atteindre à un bon résultat (2), 
mais ceci postule une réorganisation de nos mines, qui, par voie 
de fusions et remembrements, augmenterait la capacité d’extraction 
par siège et permettrait une concentration des installations de sur- 
face, le tout accompagné d’un effort accru d’investissements ; 

(1) Le mouvement s'est poursuivi depuis : on atteint en moyenne quelque 775 kg. en 1954, 
et au début de 1955, on se trouve régulièrement au-dessus de 820 kg. 

(2) Il est curieux, par exemple, de constater que le rendement des ouvriers à veine, en 
Campine, rejoint à peine le niveau d'avant-guerre, tandis que celui-ci est nettement dépassé 
dans le Sud. On peut en conclure que d'importants progrès restent réalisables. Mais les 


sociétés charbonnières n'attendent-elles pas, pour faire l'effort nécessaire, que les réserves 
de l'Etat leur soient concédées? 
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— le problème des mines marginales reste posé. Il comporte un 
aspect social d'autant plus aigu qu’il se situe essentiellement dans 
une région dont l’économie s'étiole dans une certaine mesure; 

— Je recrutement de main-d'œuvre reste malaisé, ce qui limite 
actuellement les possibilités d'augmentation de la production. Cette 
difficulté est sans doute la moins grave, car la tendance à long terme 
du marché incite plutôt au maintien du niveau de production (ou 
à un accroissement limité), avec une productivité meilleure. 


% 
ok 


La production sidérurgique avait atteint un niveau record en 
1951. La moyenne mensuelle de production d’acier brut y avait été 
de 417.000 tonnes, contre 316.000 en 1937 et 335.000 en 1929. Elle 
s’est maintenue en 1952 à 416.000 tonnes, est descendue à 
389.000 tonnes au premier semestre 1953, puis à 344.000 tonnes au 
deuxième semestre. Elle s’est relevée à partir du printemps de 1954, 
et elle a été portée à environ 430.000 tonnes au second semestre. 

Les chiffres de janvier et février 1955 marquent le maintien de 
la tendance à la hausse : l’année 1955 verra le maximum historique 
de production d’acier belge, avec sans doute un chiffre voisin 
de 5,5 millions de tonnes d'acier brut. 

Notre sidérurgie fait donc preuve d’un allant certain, et les réor- 
ganisations en cours, dont l’annonce a fait sensation, ne peuvent 
qu'être favorables du point de vue technique. 

Il faut cependant considérer avec attention le fait que nous main- 
tenons à peine notre place dans le concert des nations productrices. 
Les programmes d’investissements prévus pour les prochaines 
années, pour importants qu’ils soient, ne sont pas de nature à 
renverser la tendance en notre faveur. Peut-être serait-il utile 
d'élargir encore les perspectives, et de prendre le risque de réaliser 
un effort supplémentaire. 

1% 

Un commentaire analogue pourrait être fait à propos de la pro- 
duction et de la distribution de l'énergie électrique. Si la structure 
et l'équipement en sont nettement meilleurs que dans l’industrie 
charbonnière, et si la situation y est en conséquence plus prospère, il 
s'en faut de beaucoup qu'on puisse se déclarer entièrement satisfait. 
La dispersion des entreprises de production, l’hétérogénéité du 
secteur de la distribution, le statut dépassé de cette industrie, 
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entraînent la pratique de prix de vente incomparablement plus 
élevés qu’à l'étranger. Certes, la consommation augmente, mais à 
un rythme nettement moindre que dans les autres pays à économie 
comparable. Encore son niveau intrinsèque est-il extrêmement bas : 
le bulletin de septembre 1954 de l'Union des Exploitations Elec- 
triques en Belgique rappelait que la consommation annuelle 
moyenne des abonnés desservis à l'intervention de ses sociétés 
membres avait été, en 1953, de 329 kWh, tandis qu’elle avait atteint, 
la même année, 700 kWh aux Pays-Bas et 2.345 KWh aux 
Etats-Unis. On aperçoit tout le champ d'expansion que pourrait 
susciter une politique plus hardie et rénovatrice. 

Dans l’industrie des fabrications métalliques, l'activité a également 
été, dans l’ensemble, meilleure qu’en 1953, ce dont témoigne l’évolu- 
tion des commandes inscrites, des expéditions et du nombre 
d'ouvriers occupés. 

Mais ici également, cette vue d'ensemble cache des points faibles. 
Certains secteurs, par exemple, doivent être réorganisés de toute 
urgence. Le cas du groupe des constructeurs de matériel roulant est 
typique : les signes avertisseurs du danger n’ont pas manqué de se 
produire, et dans un proche avenir de nouvelles usines seront tou- 
chées. I1 ne suffit pas de quémander pour des cas individuels l’aide 
des pouvoirs publics, sous forme notamment de commandes de 
matériel ferroviaire et de crédits. De telles mesures ne constituent 
que des palliatifs, dont le seul effet serait de prolonger une 
agonie. La seule voie du salut peut s’énoncer comme suit : établis- 
sement en commun d’un programme cohérent, en vue de réaliser les 
concentrations et les spécialisations nécessaires, voire les reconver- 
sions qui s'imposent, l’ensemble s’intégrant alors dans une politique 
active de soutien des pouvoirs publics. 

D'autres secteurs doivent encore nous préoccuper, mais dans un 
sens très différent : celui de leur développement. Sous la réserve 
qu’une grande prudence s'impose lorsqu'il s’agit de manipuler des 
statistiques malaisément comparables, on ne peut manquer d’être 
frappé par le fait que la part prise par la production nationale dans 
la consommation de toute une série de produits dits de consommation 
durable est faible, et qu’elle ne marque aucune tendance à la pro- 
gression, au contraire. Il en est ainsi, par exemple, pour l'équipement 
électro-ménager, Un potentiel important de développement existe 
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donc, qui aurait une incidence directe sur la consommation d’acie 
et d'énergie électrique, et sur le niveau de l'emploi; mais il fau 
reconnaître que les initiatives dans ce domaine ne sont ni nombreuses; 
ni de grande envergure. 


CES 


Terminons cette brève revue de la production industrielle belge 
par quelques indications relatives à certains de nos autres secteurs 
de l’industrie manufacturière. 

Le tableau ci-après donne, calculés par trimestre, les indices de 
production des industries du textile, du papier, du ciment et du 
pétrole. 


Indices de la production : 1938 = 100 


Textile Papier Ciment Raffinage 
du pétrole 


1952 1°" trimestre 129 152 109 825 
2° trimestre 106 123 154 811 
3° trimestre 107 120 163 815 
4 trimestre 139 158 120 828 
l’année 120 138 13 ‘820 
1953 1°" trimestre 130 163 106 894 
2° trimestre 126 144 183 945 
3° trimestre 128 137 174 1189 
4 trimestre 149 161 153 934 
l’année 133 T0 154 990 
1954 1° trimestre 141 163 108 888 
22 trimestre 136 165 165 1242 
3° trimestre 133 150 166 1248 
4 trimestre 153 177 144 1325 
l’année 141 164 146 1176 


Il est certain que, d’une manière générale, le développement de 
notre industrie textile se compare à celui de l'étranger, encore que 
l'indice global du secteur textile recouvre des réalités différentes 
selon les matières traitées ou l’activité exercée. Quoi qu’il en soit, 
après la chute sérieuse qui a touché en 1952 à la fois les quantités 
produites et les prix pratiqués, le redressement est manifeste depuis 
le début de 1953, et s’est poursuivi tout au long de 1954 dont le 
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dernier trimestre a donné un indice de production particulièrement 
élevé. Il est vrai que les prix n'ont guère suivi le mouvement de 
hausse, de sorte que la plupart des entreprises se plaignent de 
devoir travailler avec des marges extrémement réduites. D'autre 

| certains indices de saturation sont apparus dans les ventes 
des articles d’habillement et de tissus d'ameublement, qui, s'ils se 

| confirmaient, pourraient entrainer un arrêt dans l'augmentation de 
la production. Un jugement sur la situation de ce secteur doit donc 
être nuancé, ainsi qu'il apparaît également d’un examen des bilans 
publiés. Il est certain, par exemple, que l’ensemble des bénéfices 
réalisés n'atteint plus le niveau très élevé de 1951, mais encore 
faut-il souligner qu’il existe à cet égard des divergences très sensibles 
d'entreprise à entreprise. 

Les indices de production du papiär sont symptomatiques. 
En 1953, l'avance par rapport à 1952 est importante, et le rythme 
s'est maintenu en 1954. Un regard sur les cours boursiers suffit 
pour constater que ces derniers ont largement sanctionné cette 
progression. 

Le ciment, en 1953, a connu son niveau de production le plus 
élevé. En 1954, si l’activité y est restée favorable, et nettement 
au-dessus de celle de 1952, quelques difficultés d'écoulement sur 
les marchés extérieurs ont néanmoins provoqué une légère régres- 
sion des quantités produites. 

Les indices de production des raffineries de pétrole sont l'image 
de la transformation profonde intervenue dans ce secteur sous Île 
régime de l’octroi de la garantie de l'Etat, qui a permis, après de 
longues négociations, l'érection de deux importantes raffineries au 
port d'Anvers. On peut espérer, à présent, qu'un pas nouveau 
pourra être franchi dans le domaine de la pétrolo-chimie, de façon 
à introduire une nouvelle branche dans notre activité industrielle. 

%e 
CES 

On peut trouver, en parcourant la nomenclature de nos secteurs 
industriels, divers cas de stagnation, voire de régression par rapport 
à l’avant-guerre. 

En prenant toujours comme base 1938 — 100, on constate 
qu’en 1954, malgré le progrès réalisé par comparaison à 1953, les 
indices (des industries des métaux non-ferreux et du verre ne sont 
pas très favorables. Dans les non-ferreux, l'indice se situe à 94 pour 
les produits bruts et à 115 pour les demi-produits. En verrerie, il 


854 CONSIDERATIONS SUR L'EVOLUTION 


atteint 93 pour le verre plat, et 103 pour le verre creux. Les 
industries du cuir sont, elles, en net déclin : l'indice est à 45 poux 
le gros cuir, et à 55 pour les peausseries et doublures. È 


3. Le commerce extérieur. 


On connaît le mouvement général du commerce extérieur des 
l'Union Économique belgo-luxembourgeoise : d’une part, hausse des 
importations, en volume et en valeur, depuis le deuxième semestre 
1953, avec accentuation du mouvement en 1954; d'autre part, expan-« 
sion caractéristique de nos exportations, mais seulement à partir 
de l'automne 1954, d’où entretemps un déficit accru de la balance 
commerciale, passé de 8,2 milliards en 1953 à 12,3 milliards en 1954. 

Les chiffres globaux appellent toutefois une interprétation, qui 
sera rendue plus aisée si l’on opère une décomposition appropriée 
en quelques catégories. C’est à quoi vise le tableau qui suit, où 
sont repris, outre les chiffres totaux, les importations et les expor- 
tations de quelques produits pondéreux (1); minerais et déchets 
de métaux (rubrique 28 de la classification-type du commerce inter- 
national), charbons, cokes et briquettes (rubrique 311), pétrole et 
dérivés (rubriques 312 et 313), fer et acier (rubrique 681). Les 
chiffres constituent des moyennes mensuelles, calculées par semestre ; 
les totaux provisoires de janvier et février 1955 ont été ajoutés. 

Examinons d’abord le cas des importations (2). 

L'évolution des chiffres globaux fait apparaître, en volume et en 
valeur, une diminution plus ou moins sensible au premier semestre 
1953, suivie d’une progression très marquée en volume, et moins 
marquée mais nettement perceptible en valeur. La moyenne mensuelle 
des tonnages importés au deuxième semestre 1954 dépasse de 
832.000 tonnes celle du début de 1951. 

On s'aperçoit cependant qu’une grande partie de cette progression 
est due aux produits pondéreux repris au tableau, c’est-à-dire, pour 
les mêmes périodes, 562.000 tonnes, dont 166.000 tonnes pour les 
minerais, 186.000 tonnes pour les combustibles solides, et 


(1) Le choix de ces rubriques comporte un certain arbitraire, d'autant plus qu'elles n'ont 
pas une importance comparable à l'importation et à l'exportation. Mais il était impossible 
d'agir autrement, pour ne pas surcharger le tableau, et d'ailleurs l'évolution décelée apparaît 
suffisamment caractéristique. 

(2j Notons que les volumes importés comportent un tonnage relativement élevé de produits 
alimentaires et boissons, qui est de l'ordre de 250.000 à 300.000 tonnes. La tendance des 
moyennes calculées par semestre n'en est pas affectée. 
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208.000 tonnes pour les pétroles et dérivés (1). Le restant de nos 
importations a toutefois progressé, toujours pour les mêmes 
périodes, de 270.000 tonnes par mois, ce qui vaut d’être mis en 
évidence. Une partie de cette augmentation concerne l’approvisionne- 
ment de nos industries transformatrices, mais une autre se rapporte 
aux produits manufacturés, ce que nous pouvons rapprocher des 
commentaires formulés plus haut à propos de l’industrie des fabri- 
cations métalliques. 

En ce qui concerne les exportations, la même comparaison donne 
pour les tonnages une augmentation mensuelle de 636.000 tonnes. 
Mais l'essentiel de cet accroissement est dû aux exportations de 
produits pondéreux, en particulier des charbons (+ 449.000 tonnes) 
et des produits du pétrole (+ 96.000 tonnes) (2), tandis que 
Pensemble de nos autres exportations ne progresse que de 
112.000 tonnes, soit un peu plus de 10%.Si nous considérons même 
lès chiffres récents des exportations autres que celles des produits 
pondéreux, nous constatons au second semestre 1954 une régression 
par rapport au second semestre 1953 (tandis qu’un accroissement 
de la valeur indique un léger redressement des prix et entraine 
une amélioration des termes d'échange). Ceci confirmerait une 
observation récente du Ministre du Commerce Extérieur, qui 
attirait l'attention sur le fait que nos produits allaient se heurter à 
une concurrence accrue sur les marchés étrangers. 

Les chiffres d'exportation du fer et de l’acier sont le refiet de 
ceux de la production sidérurgique : baisse progressive et continue 
jusqu’à la fin de 1953 (beaucoup plus marquée en valeur) et redres- 
sement ultérieur. Les premières données disponibles pour 1955 con- 
firment cette tendance, avec cette fois, au surplus, les effets de 
l'amélioration des prix. 

Disons un mot, encore, de l’évolution du commerce extérieur de 
J'U.E.B.L. par zone monétaire. 

Les chiffres de 1951 donnaient un boni mensuel, à l'égard des 
pays de l'U.E.P., d'environ 1,5 milliard de francs, contrebalancé 
partiellement par un mali de l’ordre de 1 milliard de francs, attri- 
buable entièrement à la zone dollar. En 1953, la balance commerciale 
vis-à-vis des pays de l’'U.E.P. représentait au contraire un mali 


(1) Soulignons, en passant, cette remarquable expansion due à l'installation de deux 
nouvelles raffineries de pétrole au port d'Anvers. En valeur, notre commerce de produits 
pétroliers a ainsi atteint près de 7,5 milliards de francs à l'importation, et près de 


2,6 milliards à l'exportation en 1954. 

(2) Remarquons que le tonnage de produits pétroliers exportés est stabilisé depuis le 
début de 1952, ce qui dénote une forte augmentation de la consommation interne, par suite 
de l'extension du parc de véhicules routiers et de l'utilisation du mazout comme combustible. 
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COMMERCE EXT 


Re ER 


Importations | 


dont . 
Périodes TOTAL c 
GENE- w. He petrole fer et 
RAL déchets bri- de acier 
£ f dérivés 
métaux quettes 
D | OMS. 


Quantités : milliers de tonnes 


1951 moy. mens. 1° sem. 3.069 1.052 468 285 52 
moy. mens. 2° sem. 3.279 1.016 525 | 315 53 
1952 moy. mens. 1° sem. 3.236 1.018 488 414 29 
moy. mens, 2° sem. 3.212 1.043 422 338 43 
1953 moy. mens. 1° sem. 3.028 1.073 414 406 41 
moy. mens. 2° sem. 3.450 1.088 535 411 35 
1954 moy. mens. 1° sem. 3.430 1.060 575 465 32 


moy. mens. 2° sem. 3.901 1.218 654 493 54 


1955 janvier 3.545 1.268 607 ,528 51 
février (provis.) 3.415 


Valeurs : nullions de francs 


moy. mens. 2° sem. 10.143 678 400 522 396 


1952 moy. mens. 1° sem. 10.281 846 359 688 275 
moy. mens. 2° sem. 1002477 299 561 294 


1953 moy. mens. 1° sem. 9.826 660 295 613 270 
moy. mens. 2° sem. 10.247 602 385 584 226 


1954 moy. mens. 1° sem. 10.473 514 408 612 215 
moy. mens. 2° sem. 10.699 588 467 628 291 


1955 janvier LUS 645 436 657 273 
février (provis.) 10.767 


1951 moy. mens. 1° sem. 10.934 586 344 466 305 
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Exportations 


dont 
total diffé 
TOTAL mine- charbons, I (2) + (3) er 
GENE- rais et cokes, Re Ë fer et cn (4) 1 6 
RAI, déchets bri- déri ; acier + (5) (1) — (6) 
métaux quettes SAUVÉE 
(2) (3) (©) (5) (6) (7) 


Quantités : milliers de tonnes 


a 

| 1.635 39 189 54 435 717 918 
1.728 58 233 82 426 799 929 
1.716 45 278 168 419 910 806 
1.661 68 318 155 377 918 743 
1.863 120 120333 172 369 994 869 
2254 80 502 161 346 1.089 1.142 
1.945 46 458 150 360 1.014 930 
2.271 51 638 150 402 1.241 1.030 
2.536 60 880 179 470 1.589 947 

2.236 

V’aleurs : mullions de francs 

10.696 40 163 115 2.648 2.966 7.730 
11.252 41 262 140 3.380 3.823 7.429 
10.844 37 333 255 3.306 3.931 6.913 
9.416 67 314 251 2.633 3.265 6.151 
9.232 76 292 272 2.201 2.841 6.391 
0.477 53 399 228 1.906 2.586 6.891 
9.219 49 356 215 1.869 2.489 6.731 
9.828 70 461 218 2.082 2.831 6.997 
11.009 72 600 259 722 3.453 7.556 

10.671 


858 CONSIDERATIONS SUR L'EVOLUTION 


mensuel de près de 400 millions (mouvement dû à la diminution 
des exportations conjuguée à l'augmentation des importations), mais 
le déficit à l'égard des autres pays était réduit à moins de 300 mil- 
lions (notamment grâce à la diminution des importations en prove- 
nance de la zone dollar). 

Malgré une nouvelle augmentation de nos importations en 
provenance d'Europe, notre balance commerciale dans l’U.E.P. est 
redevenue nettement positive depuis l’automne de 1954, de sorte 
qu’en dépit des remboursements régulièrement opérés en vertu des 
accords passés avec nos partenaires, notre créance cumulative a 
tendance à augmenter. 

Par contre, notre balance à l'égard des autres pays est redevenue 
négative, par suite d’une augmentation de nos importations (esssen- 
tiellement des pays autres que ceux de la zone dollar), alors que nos 
exportations marquent le pas. 


Un dernier élément nous permettra de conclure par quelques 
perspectives, au demeurant assez aisées à formuler : c'est le mou- 
vement des licences délivrées, qui confirme les tendances décelées 
par l'analyse des faits réalisés. On peut en effet s'attendre à un 
certain accroissement de nos ventes, notamment vers les pays de 
l'U.E.P. Mais la part prise par les métaux communs y est 
prépondérante. 

En bref, comme les chiffres provisoires de janvier et de février 
le suggèrent, il est vraisemblable que nos exportations de 1955 
seront supérieures à celles de 1954, en particulier grâce au soutien 
procuré par l'accroissement des ventes de produits sidérurgiques. 
L'écoulement de nos produits manufacturés pourrait toutefois se 
heurter à une concurrence plus vive, de sorte que rien ne devrait 
être négligé pour améliorer la capacité de compétition de nos 
industries transformatrices. 


4, Le problème des investissements. 


Il n’est pas possible de brosser ici une large synthèse de ce pro- 
blème, ce qui demanderait d'assez longs développements. Seuls les 
éléments essentiels en seront passés en revue. 

Une observation préalable s'impose : c’est qu’en raison des lacunes 
de la documentation disponible, il est malaisé de fournir une indi- 
cation formelle du niveau réel des investissements en Belgique. Ce 
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point a été excellemment traité par M. De Ridder, dans le bulletin 
n° 22 (février 1955) du Comité National pour le développement 
de l'épargne mobilière. Il est certain que pour une analyse appro- 
fondie de la question, la mise au point, de relevés précis des inves- 
tissements réalisés s'avère indispensable. 

Est-ce! à dire que les dernières évaluations effectuées par le Minis- 
tère des Affaires Economiques, et relevant dans une mesure sensible 
les chiffres établis antérieurement pour le secteur privé, détruisent 
la thèse selon laquelle les investissements en Belgique se développent 
à un rythme nettement insuffisant ? 

Il n’en est rien. La correction que l’on doit opérer de ce fait dans 
les rapports des investissements au revenu national ou au produit 
national (1) ne fait qu'atténuer l’écart en défaveur de la Belgique 
qui apparaissait d’une comparaison internationale. Mais cet écart 
subsiste, et reste important, et c’est là un aspect primordial pour les 
perspectives d'expansion économique à longue échéance. 

A cet égard, les diagnostics émanant de milieux divers, voire 
opposés, sont concordants. La Fédération Générale du Travail de 
Belgique, dans le rapport « Situation économique et perspectives 
d'avenir » présenté à son Congrès des 30 et 31 octobre 1954, a 
attiré l'attention sur ce problème. 

De son côté, le baron Snoy et d’'Oppuers, secrétaire général du 
Ministère des Affaires Economiques, dans un article publié par 
la revue Industrie (janvier 1955) et intitulé « Tâches de l’industrie 
belge pour 1955 », lance cet avertissement, dans des termes prudents 
peut-être, mais hautement significatifs 

« Les investissements en Belgique ne sont pas aussi audacieux 
ni aussi importants que dans plusieurs pays concurrents. Cette 
insuffisance de rythme comporte un danger pour la position concur- 
rentielle de notre économie dans l'avenir. Qui dit investissement, dit 
risques et certes les risques d’investissements dans de grandes unités 
de production modernes sont immenses. Il faut, pour les aborder, un 
grand esprit d'entreprise et de progrès, mais il faut se souvenir 
qu'il n'y a point de risque plus grand que celui de l’immobilité au 
sein d’une économie mondiale en pleine effervescence. 


» Ces exemples suffisent à montrer qu’il importe que beaucoup 
d'initiatives soient prises rapidement dans l’industrie belge pour 
faire face aux difficultés de l'avenir. » 


(1) Rappelons aussi que les évaluations courantes du revenu ou du produit national de la 
Belgique ne pêchent certainement pas par excès d'optimisme. 
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Dans une étude plus détaillée (1), M. Louis Duquesne de la 
Vinelle faisait des constatations du même ordre, dont nous extrayons 
le passage suivant, qui concerne l'industrie des fabrications 
métalliques : 

« Au total, c’est l’industrie du véhicule toute entière dont l’expan- 
sion a avorté. On ne mesurera pleinement l’étendue du dommage 
éprouvé de ce chef par l’économie qu’en songeant à toutes les fabri- 
cations d'accessoires pour véhicules que cet échec a condamné à 
végéter. 

> Une autre lacune se découvre dans le secteur des appareils 
ménagers, tels que lessiveuses, aspirateurs, cireuses, frigidaires, fers 
électriques, etc., dont la production est encore très modeste et la 
technique presque toujours en retard par rapport à celle des pro- 
ductions similaires aux Pays-Bas, en Allemagne et en Grande- 
Bretagne. Cette défaillance de la production nationale trouve son 
expression dans la suprématie incontestable des marques étrangères 
sur le marché belge même. Il n’en va pas autrement du petit équi- 
pement ménager en aluminium. 

» On pourrait allonger cette énumération de carences mais, ce qui 
précède suffit, semble-t-il, à démontrer que dans la majorité des cas 
l'expansion des fabrications métalliques complexes ne s'est pas 
effectuée en Belgique d’une manière normale. » 

Une autre remarque de M. Duquesne doit aussi être rapportée : 

« Il arrive fréquemment qu’on mette en cause l’atonie du marché 
des capitaux parmi les obstacles à l'expansion économique. Excès 
de la fiscalité et désaffection du petit épargnant à l’égard des place- 
ments en actions sont présentés comme un empêchement majeur à 
l'expansion économique. Je n’ai nullement l'intention de prendre le 
contre-pied de ces interprétations. Pourtant la relation réciproque me 
parait en un certain sens plus vraie. La bourse se désintéresse des 
marchés d'actions parce que le développement structurel de l’éco- 
nomie est compromis. Et non pas l'inverse. Qu'il s'agisse de grands 
ou de petits épargnants, avec ou sans fiscalité dévorante, le motif 
déterminant, le primum movens d'un placement en actions est 
l'espoir d’une plus-value dérivant d’une expansion fondamentale 
de l’entreprise. Là où cet espoir n'existe pas, la logique commande 
d'investir en valeurs à revenu fixe. La preuve s’en trouve dans le 
succès des actions coloniales et l’insuccès relatif des actions belges 
à la Bourse de Bruxelles. » 


(1) Le problème structurel et l'expansion économique en Belgique. Bulletin de l'Institut 
de Recherches Economiques et Sociales de Louvain, août 1954. 
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Cette opinion doit être rapprochée, dans un certain sens, des 
avis donnés par la Fédération Générale du Travail de Belgique et 
par les représentants patronaux, en réponse au questionnaire dressé 
par le Conseil Central de l'Economie concernant le financement 
des investissements. Les représentants du monde patronal, à titre 
essentiel, prônent la réhabilitation du profit, moteur de l'action 
économique. La F.G.T.B. part d’une optique toute différente : elle 
souligne qu’en réalité, l’épargne n’a pas été insuffisante au cours 
des dernières années et que les besoins de crédits de l’économie 
privée ont pu être satisfaits. Elle indique que le fond du problème 
est d’une part l'orientation défectueuse de cette épargne vers les 
investissements, et d'autre part le défaut, relatif certes, des initia- 
tives du secteur privé. 


EG 
= 2 2 


5. Les prix et les salaires. Les bénéfices des Sociétés. 


L'évolution générale des prix de gros et de détail est synthétisée 
dans le tableau suivant : 


Index des prix Indice des prix 
Période de détail de gros 
1936-38 = 100 1936-38 = 100 
1951 mars 410 479 
juin 416 475 
septembre 417 464 
décembre 422 477 
1952 mars 421 457 
juin 413 436 
septembre 414 434 
décembre 417 429 
1953 mars 412 419 
juin 414 414 
septembre 419 411 
décembre 418 413 
1954 mars 422 410 
juin 424 412 
septembre 423 408 
décembre 423 412 
1955 janvier 424 418 
mars 420 


Depuis 1951, les variations de l'index des prix de détail sont 
restées limitées, entre un minimum de 410 et un maximum de 424, 
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soit un écart de l’ordre de 3,5%. La légère poussée de 1954 est 
due essentiellement à l’évolution du prix des produits alimentaires, 
où notamment le café et le cacao ont subi des hausses sensibles. Le 
retournement qui s’est produit à cet égard, depuis l’automne, a 
permis de contenir le mouvement saisonnier habituel en hiver, et 
l'index de février et de mars 1955 a même légèrement fléchi. 

Les prix de gros, qui avaient atteint leur niveau maximum au 
début de 1951, ont entamé par la suite leur adaptation aux circons- 
tances nouvelles en poursuivant une baisse progressive et continue 
jusqu’au milieu de 1953. Ils sont alors restés stables, de manière 
générale, jusqu’à l'automne 1954 (avec une très légère tendance 
baissière), mais de la conjoncture ascendante de la fin de l’année 
est résulté un mouvement de hausse : de 408 en septembre 1954, 
l'indice passe à 412 en décembre, et fait un saut à 418 en jan- 
vier 1955 (surtout, il est vrai, sous la poussée du prix des produits 
métallurgiques). Il n’y a jusque là rien de très inquiétant, mais il 
importera de prendre garde au maintien de notre capacité de concur- 
rence, car les indices des prix mondiaux ne montrent pas une 
tendance haussière caractérisée (l'index Moody, dont le niveau 
moyen s'était établi à 422 en 1954, à 415 en janvier 1955, est même 
redescendu à 400 en fin février). 

Quant aux salaires, qui sont pour la plupart des secteurs ratta- 
chés depuis fin 1951 à l’index des prix de détail, ils ont fluctué, en 
conformité avec celui-ci, dans des limites étroites, ainsi que le fait 
apparaître le tableau suivant, donnant l'indice des salaires de la 
Banque Nationale et quelques éléments globaux des gains des 
ouvriers de l’industrie et du commerce, repris des relevés effectués 
par l'Office National de Sécurité Sociale (1). 

La lecture de ce tableau permet en effet de conclure à une stabi- 
lisation quasi totale des salaires de fin 1951 à juin 1954. Une diver- 
gence apparaît entre l’indice de la Banque Nationale de juin 1954 
— qui augmente légèrement — et les indices de gains du deuxième 
trimestre 1954 — qui restent stables —. L'explication réside dans 
le fait que l’indice de la Banque Nationale est calculé sur le dernier 
mois considéré, tandis que les relevés de l'O.N.S.S., d’ailleurs effec- 
tués sur une base plus large, englobent tout le trimestre. Or, l’appli- 
cation des conventions collectives a entraîné pour quelques secteurs, 
en fin de trimestre, une augmentation corrélative à la poussée de 


(1) Les indices des gains ont été calculés par nous, selon une méthode décrite dans une 
article antérieur, retraçant l'évolution des salaires et des appointements, v. Revue de 
l'Institut de Sociologie, 1952, n° 3, 
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ONYSAS: 
Gains journaliers Gains journaliers 
Indice des des ouvriers des ouvriers 
Période salaires de l’industrie. du commerce 
de la B.N. 
Chiffres Chiffres 
absolus Indices | absolus Indices 
(frs) (£rs) 
1936-1937 100 40.28 100 35.58 100 
1951 1% trim. 444 177.4 440 153.8 432 
2° trim. 466 188.8 469 157.9 443 
3 trum. 472 191.2 474 160.8 452 
4° trim. 486 195.0 484 166.4 467 
1952 1 trim. , 491 194.3 482 166.8 469 
2NÉTIT 492 201.6 500 1702 481 
3° trim. 486 193.6 481 168.7 474 
4° trim. 485 194.5 483 170.0 477 
1953 1° trim. 485 192.9 479 168.4 474 
2° trim. A87 193.9 481 169.8 477 
3° trim. 487 192.6 478 170.9 480 
4° trim. 493 194.4 482 IFALS 481 
1954 1% trim. 494 194.7 483 io 480 
2%trim: 503 193.9 481 171.4 481 
3° trim. 502 
4° trim. 507 


l'index au niveau de 424. Il est vraisemblable que les données du 
troisième trimestre 1954, lorsqu'elles seront disponibles, feront appa- 
raître une diminution de l'écart enregistré entre les indices. 

Quoi qu’il en soit, l'augmentation moyenne des salaires horaires, 
depuis la fin de 1951, n’a pas dépassé 4%. Le contraste avec toute 
la période antérieure est ainsi très marqué. Et, sauf modification 
des bases mêmes des conventions collectives, il ne faut pas s’attendre 
à brève échéance à un mouvement de hausse généralisée, qui ne se 
produirait qu'au moment où l'index des prix de détail atteindrait 
et se maintiendrait au niveau de 430. Au contraire, une application 
stricte de certaines conventions collectives (en construction, gobele- 
terie, ganterie, carrières par exemple) pourrait entraîner certaines 
diminutions des salaires de basé, si l'index des prix de détail devait 
se maintenir à son niveau de mars. 


*# 
LES 
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Quelle est à présent la situation interne des entreprises ? 

Pour donner une réponse complète à cette question, il serait 
indispensable de disposer d’une véritable comptabilité nationale, 
permettant d'examiner l’évolution d'ensemble et par secteurs de 
notre économie, et de dresser certains états prévisionnels. On sait 
qu'à cet égard, nous sommes loin de compte, et que nous devons 
nous baser sur des indices, plus ou moins valables. 

Un de ceux-ci nous est fourni par la statistique du rendement 
des sociétés anonymes belges, dressée par l’Institut National de 
Statistique d’après les bilans publiés, et dont nous reprenons ci- 


dessous quelques éléments 


BENEFICES NETS DES SOCIETES ANONYMES 


(c'est-à-dire déduction faite des pertes enregistrées par certaines entreprises) 
(chiffres absolus en millions de francs) 


Moyenne 
1936- 1950 
1938 
a) Sociétés exploitant 3.599 9.371 
en Belgique 
(100) (260) 
dont notamment : 
banques 519 
opérat. financ. et immob. — 980 
comm. gros et comm, extér. 478 
fabrications métalliques — 1.519 
fer et acier 511 
non-ferreux _ 343 
textiles — 586 
alimentaires — 440 
chimiques — 870 
électricité — 920 
charbonnages — 527 
b) Sociétés exploitant 743 2.865 
au Congo 
(100) (385) 
| 
c) Sociétés exploitant 195 185 
à l'étranger 
(100) (95) 
Totaux généraux 4.537 12.421 
(100) (274) 


1951 1952 1953 
13.088 | 16.276 | 13.888 
(388) (452) | (385) 
671 g41 915 
1.213 1.420 1.596 
871 887 581 
1.730 1.968 2.009 
726 1.664 1.304 
724 932 758 
1.714 963 7 
703 627 588 
1.005 1.442 1.028 
1.102 1.243 1.304 
852 1.141 991 
4.705 6.668 6.562 
(633) (897) (872) 
350 755 1.033 
(179) (387) | (528) 
19.043 | 23609 | 21.483 
(419) (522) | (476) 


SET TT 7 TE 


22 
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Il importe toujours, dans l’examen des chiffres ainsi fournis, 
d’avoir présentes à l’esprit les conditions de leur établissement. On 
sait, par exemple, que les bénéfices sont enregistrés au moment de 
de la publication du bilan, ou de l'assemblée générale des sociétés, 
c'est-à-dire plusieurs mois après la clôture de l'exercice. Il en résulte 
que la statistique annuelle est en réalité beaucoup plus représentative 
| de l'exercice antérieur : la statistique de 1950 représente donc plu- 
tôt la situation de l'exercice 1949, et ainsi de suite. On le constate 
aisément à la lecture du tableau : les chiffres de la statistique de 
1952 sont au niveau le plus élevé, car ils correspondent à l’exer- 
 cice 1951, au cours duquel la production avait largement progressé 
et où les prix, surtout les prix de gros, étaient à leur point culmi- 
nant. La diminution ultérieure de la production et des prix a eu 
pour effet une réduction des profits, encore que cette réduction ne 
soit pas générale et qu’elle ait pu en tout état de cause être atténuée 
par des améliorations de productivité. Certains secteurs ont vu leur 
résultat global nettement régresser (le textile en est l'exemple le 
plus frappant), mais d’autres ont poursuivi leur avance, comme les 
banques (1), les entreprises financières et immobilières, les fabri- 
cations métalliques et l'électricité. 

Il est certain que la période de 1950 à 1953 (statistiques de 1951 
à 1954) a donné aux entreprises une situation moyenne nettement 
plus confortable qu'antérieurement. L'exercice 1954 (statistique 
1955) apparaîtra meiïlleur que 1952 et 1953, si l’on en juge par 
les premiers bilans au 31 décembre 1954 déjà publiés, ce qui est 
d’ailleurs conforme aux enseignements de la présente analyse. 
Comme les perspectives prochaines sont favorables, on peut conclure 
que l'exercice 1955 doit donner au moins autant, sinon plus, que 
l'exercice 1951 (2), ce qui renforce l'opinion formulée plus haut 


(1) Les statistiques dressées par la Commission bancaire donnent à cet égard, avec malheu- 
reusement un retard trop considérable, une confirmation intéressante. Voici, en millions de 
francs, les bénéfices nets des quelque cinquante banques constituées :sous forme de sociétés 
anonymes belges ou de sociétés de droit colonial belge, avec, en regard, leurs frais généraux 
(qui se sont fortement accrus sous l'effet notamment de l'accroissement sensible du nombre 
de succursales et agences) : 


Exercice Frais généraux Bénéfices nets 
‘1947 1.939 539 
1948 2.020 562 
1949 2.092 549 
1950 2.375 666 
1951 2.661 781 
1952 2.853 883 


(2) L'évolution des cours de la bourse sont symptomatiques. Leur hausse, très sensible, 
escompte déjà dans certains cas, au moins partiellement (c'est le cas des sociétés financières), 
les dividendes qui seront distribués en 1956. 

0 
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que les entreprises belges se trouvent depuis plusieurs années dans 
une situation moyenne incomparablement plus confortable que dans 
la période ayant immédiatement suivi la guerre (1). 


6. Les finances publiques. 


Nous sommes ici dans un domaine dont il est extrêmement malaisé 
de présenter une synthèse. Nous voudrions seulement tenter d'en 
dégager quelques aspects essentiels, en nous limitant à des notions 
aussi simples que possible. 

Une de celles-ci, la plus commode et aussi la plus appropriée pour 
l'analyse économique, est représentée par les recettes fiscales, sans 
distinction d'exercice budgétaire. Le tableau ci-dessous donne, en 
millions de francs, et par trimestre (ce qui permet d'éviter cer- 
taines pointes mensuelles dues à des circonstances particulières) 
les recettes enregistrées depuis 1953 pour les trois grandes caté- 
gories d'impôts : 


Recettes fiscales, sans distinction d'exercice 


Période Fc 

Ur Douanes Enregistrement Total 
irectes et accises 

1953 1° trim. 8.797 3.095 5.796 17.688 
2° trim. 7.958 2175 5.812 16.945 
3° trim. 8.187 3.305 5.902 17.394 
4° trim. 5.868 3.402 6.449 15.719 
l’année 30.810 12.977 23.959 67.746 
1954 1% trim. 8.362 3.219 5.832 17.413 
2° trim. 9.112 3.327 6.044 18.483 
SET, 9.311 3.433 6.298 19.042 
4° trim. 5.745 3.490 6.508 15.743 
l’année 32.530 | 13.469 | 24.682 70.681 


On voit donc que si le premier trimestre 1954 a donné des recettes 
inférieures à celles de 1953 (la diminution étant due uniquement 
aux contributions directes), les trois autres trimestres ont été large- 
ment favorables (avec un certain ralentissement en fin d'année). 
En définitive, les rentrées globales de 1954 ont dépassé de plus de 


(1) Il s'agit ici d'une simple constatation de fait, et non d'un jugement de valeur sur 
le niveau absolu ou relatif des profits des entreprises. 
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2,9 milliards celles de 1953, dont 1,7 milliard pour les contributions 
directes, 0,5 milliard pour les douanes et accises, et 0,7 milliard pour 
l'enregistrement. 

Ceci est le reflet de l'amélioration de la situation économique 
décrite en détail plus haut. D'autre part, les perspectives prochaines 
apparaissent à cet égard favorables. Le léger fléchissement de fin 
d'année ne doit en effet faire naître aucune crainte, Déjà, les 
recettes de janvier 1955 dépassent de plus de 700 millions celles 
de janvier 1954, avec cette caractéristique que les impôts anti- 
cipés marquent également une avance par rapport à la période 
correspondante de l’année précédente, ce qui constitue un signe 
encourageant. 

On peut donc, sans doute aucun, escompter que les rentrées 
de 1955 seront supérieures à celles de 1954. Les prévisions fournies 
par le Gouvernement dans l’exposé général du budget de 1955 ne 
sont certainement pas entachées d’un optimisme exagéré; on serait 
plutôt tenté de croire qu’une plus-value est possible, 


+ 


Il ne faudrait pas en déduire, pour autant, que la situation de 
trésorerie ne cause aucun souci. 

Pour avoir une vue d’ensemble, il faut, d’une part, ajouter aux 
recettes fiscales (voir ci-dessus), les recettes non fiscales 
(péages, etc.) et les recettes extraordinaires, et d'autre part prendre 
en considération les dépenses ordinaires et extraordinaires effec- 
tuées en cours d'année. La comparaison de toutes les opérations 
réalisées en 1953 et en 1954 est reprise dans le tableau ci-dessous, 
exprimé en milliards de francs : 


Opérations réalisées Opérations réalisées 


en 1953 en 1954 

Dépenses 

ordinaires 78,1 79,3 

extraordinaires 1747 16,3 

total 95,8 95,6 
Recettes 

ordinaires 73,8 76,6 

extraordinaires 3,6 23 

total 77,4 78,9 


Découvert de trésorerie 18,4 16,7 
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On voit que les dépenses ordinaires liquidées en cours d’annnée 
ont augmenté de 1,2 milliard, tandis que les dépenses extraordinaires 
diminuaient de 1,4 milliard, ce qui donne un total sensiblement équi- 
valent. l'augmentation des recettes ordinaires (+2,8 milliards) 
ayant été plus importante que la diminution des recettes extraordi- 
naires (— 1,3 milliard), il en résulte, en définitive, une régression 
du découvert de trésorerie de 18,4 milliards en 1953 à 16,7 milliards 
en 1954. 


Sur la base des éléments dont on dispose, il est possible de prévoir 
que le découvert de trésorerie de 1955 sera du même ordre de gran- 
deur, et la persistance de cette situation depuis plusieurs années ne 
laisse pas d’être inquiétante. 

Le résultat s’en trouve exprimé dans l’évolution de la dette 
publique, qui a considérablement augmenté depuis 1950. Comme, 
depuis lors, des mouvements internes se sont produits, notamment 
par suite de la consolidation d’une partie de la dette à moyen 
terme (1) et d’un assouplissement en faveur des banques des 
modalités de couverture obligatoire de leurs dépôts en titres d'Etat, 
le budget de la Dette Publique a pris dans l’ensemble du budget 
ordinaire une importance croissante : la prévision de 1955 s’ins- 
crit à 13,5 milliards sur un total de crédits de 80,5 milliards. 

Si l’on a pu dire, avec raison, que le montant de la dette publique 
restait encore inférieur au revenu national, il reste que le rythme de 
son augmentation est très préoccupant ; comme on l’a vu plus haut, le 
découvert de 1955 sera du même ordre de grandeur que les années 
précédentes, d’où il résulte que, dans les circonstances actuelles, il 
faudra encore recourir au marché des capitaux pour des montants 
importants. La dette publique, en 1955, sera donc encore en aug- 
mentation sensible. 


Un autre signe nous montre la situation tendue de la trésorerie 
de l'Etat : c’est l’évolution des avances de la Banque Nationale, 
dont la marge par rapport au plafond, fixé à 10 milliards depuis 
1948, se reconstitue partiellement lors de chaque émission publique, 
mais se rétrécit rapidement dans la suite, ne laissant aïnsi à la 
trésorerie qu'un volant très limité. 


(1) I importe ici de faire remarquer que les opérations de conversion réalisées lors des 
échéances des emprunts à moyen terme n'ont pas présenté de difficultés majeures. De manière 
générale, on a pu constater que le montant brut des émissions augmentait largement lorsque 
celles-ci étaient assorties de la possibilité d'y souscrire à l'aide des certificats de trésorerie 
arrivant à échéance. 
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Nous avons montré, dans les pages qui précèdent, que l’économie 
belge participe vigoureusement au mouvement d'expansion géné- 
rale qui caractérise l’Europe occidentale, et auquel les Etats-Unis 
se sont joints depuis l’automne dernier. 

Mais il importe de ne pas perdre de vue que notre départ a 
été plus tardif que celui, des autres pays, qu’il s’est fait à partir d’un 
niveau manifestement moins élevé, et que le rythme actuel de pro- 
grès, s'il s'inscrit dans une moyenne honorable, ne permet pas, 
néanmoins, de combler le retard enregistré à la base. 

Si l'avenir prochain peut être envisagé avec optimisme, il faut 
toutefois souligner que des faiblesses importantes subsistent, et 
que, dès lors, le degré de vulnérabilité de l'économie belge demeure 
entier. 

La période actuelle de conjoncture ascendante paraît particuliè- 
rement favorable pour tenter de pratiquer une politique dynamique, 
qui permette de résorber, au moins partiellement, les déficiences 
qui subsistent, et qui donne ainsi un adjuvant nouveau au progrès 
économique. Les résultats à en attendre devraient ensuite être équi- 
tablement répartis, en sorte d'aboutir à des progrès sociaux, qui cons- 
titueraient le meilleur gage de stabilité interne. 


+ 
CE 


Pour esquisser les grandes lignes d’une telle politique, il est indis- 
pensable de s'appuyer sur les enseignements fournis par l'analyse 
à laquelle il a été procédé. 

Nous avons vu qu’en dépit des progrès réalisés, le chômage 
demeurera en 1955 à un niveau largement supérieur à celui qu’on 
peut admettre comme incompressible et reflétant une situation 
d'emploi optimum. 

Cette situation est sans nul doute liée à l'insuffisance, relative 
certes, des progrès de notre production industrielle et de notre com- 
merce extérieur, ainsi que du niveau de nos investissements, tant 
publics que privés. 

D'autre part, notre système général de prix est lourdement obéré 
par le coût trop élevé de l'énergie, ce qui affecte à la fois la capacité 
compétitive de nos produits sur les marchés extérieurs et le pouvoir 
d'achat interne. 

Enfin, la situation tendue de nos finances publiques constitue un 
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autre et important élément de souci. Un redressement fondamental { 


s'impose, qui implique une œuvre de longue haleine. F 


# 
ee 


Ces considérations éclairent les propositions synthétisées ci-après. 

Mettre en route une politique cohérente de résorption du chômage 
et donc d'expansion économique, implique nécessairement un calcul 
économique qui dépasse le cadre limité des entreprises, qui s’étende 
à la nation, voire au-delà, et qui comporte donc une certaine inter- 
vention des pouvoirs publics (1). 


Cette opinion rejoint celle qui a été formulée par M. Duquesne 
de la Vinelle, dans l’article déjà cité plus haut, et dont nous repro- 
duisons ci-après la conclusion : 


« Cependant des calculs à longue période, donc des prévisions, 
sont nécessaires dès qu'il s’agit d'envisager des développements qui 
demandent du temps et des capitaux. 


» Les prévisions tiennent dès lors exactement le même rôle que 
la connaissance du marché dans les développements théoriques habi- 
tuels. Le problème est donc de créer les conditions dans lesquelles 
seront possibles les prévisions nécessaires à une sécurité suffisante 
des calculs économiques en longue période. 


» Le problème n’est point aisé car l’un des facteurs qui rend 
les prévisions si difficiles est la relative instabilité de la demande 
extérieure et surtout l'insécurité d'accès aux marchés étrangers 
dans un monde foncièrement protectionniste. 

» Mais il y a malgré tout, semble-t-il, de larges possibilités de 
progrès si l’on peut accepter l’idée que le calcul économique peut et 
doit être exécuté dans un cadre qui déborde largement celui de 
l'entreprise. Il devrait s'étendre suivant les cas à plusieurs entre- 
prises, voire à plusieurs branches d'industries. C’est même mon 
opinion que certains calculs économiques sont nécessaires à l'échelle 
nationale. L'essentiel en la matière est de se laisser guider par les 
faits, de modeler d’après les faits les cadres, institutionnels ou non, 
dans lesquels seront prises les décisions économiques. 


« Décisions et calculs économiques doivent être exécutés au 
niveau qui leur donne le maximum d'efficacité et de sécurité. » 


(1) Ceci ne préjuge en rien le régime de propriété des biens de production, qui constitue 
un problème particulier que nous n'avons pas à aborder ici. 
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Un des résultats de la mise en œuvre d’une politique d'expansion 
économique visant à résorber le chômage doit être la création d’un 
volume plus grand de biens et de services, qui doivent trouver un 
marché. 

On se trouve ainsi placé devant la double nécessité 

— d'augmenter la production, de manière efficiente, en provo- 
quant des occasions d'augmenter effectivement l'emploi par une 

politique d’investissements, publics et privés, judicieusement 
orientés ; 

— de créer des conditions de marché qui permettent d’assurer 
l’écoulement du supplément de production, notamment, pour ce qui 
concerne spécialement les marchés extérieurs, par une amélioration 
de la capacité compétitive de notre industrie due à une action sur 

. les éléments constitutifs du prix de revient, et, pour le marché inté- 
rieur, à l'intervention d’un accroissement du pouvoir d'achat global, 
déjà en partie facilité par l'augmentation de l'emploi. 

Ces deux termes, politique d’investissements, d’une part, et poli- 
tique de création de conditions favorables de marché, d’autre part, 
sont successivement évoqués ci-après. 


A. POLITIQUE DES INVESTISSEMENTS. 


1. Dans le secteur public. 


I1 ne fait pas de doute qu’une extension des travaux et inves- 
tissements publics économiquement productifs est éminemment 
souhaitable. 

Les besoins sont considérables, et loin d’être satisfaits. On sait 
en effet que l'équipement public, dans nombre de cas, est aujour- 
d’hui largement insuffisant. On peut en citer divers exemples : 

— la modernisation du réseau et du matériel ferroviaire devrait 
être accélérée (1) ; 

— notre réseau routier, en dépit des progrès incontestables réali- 
sés depuis la publication, en 1947, du « programme décennal des 
investissements publics », appelle encore des travaux de grande 
envergure, destinés à doter le pays d’un réseau d’autostrades et de 
routes axiales et transversales tenant compte des nécessités du 
trafic actuel et futur. Le récent avertissement lancé par 


(1) Un programme bien établi permettrait aussi de contribuer à la rationalisation du secteur 
de la construction de matériel roulant. 
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M. Hondermarcq, Directeur général des Routes, ne laisse aucun 
doute à cet égard; 

— l’homogénéisation, la modernisation et —en cas de besoin — 
l'extension du réseau de voies navigables sont tout aussi 
nécessaires ; 

— Ja modernisation de l’équipement de nos ports, l’amplification 
de la politique du logement social, l’extension du réseau de distri- 
butions d’eau constituent encore, entre autres, des objectifs d’intérêt 5 
économique et social de toute première importance. 

Parmi les avantages que comporte la réalisation d’un programme 
plus vaste d’investissements publics, on peut citer 

— un effet immédiat de résorption de chômage, un développement 
d'une série d'activités productrices et un supplément de pouvoir 
d'achat, apportant ainsi un soutien non négligeable à la politique 
d'expansion du marché intérieur. D’autre part, les besoins accrus de 
renouvellement et d'entretien qui en dérivent fournissent une assise 
plus large à l’activité future; 

— un soutien d’une autre nature, mais non moins utile, à l’éco- 
nomie nationale, par une amélioration du réseau de transport, per- 
mettant une certaine réduction des prix de revient; 

— une aide spécifique à fournir à certaines régions. Par exemple, 
l'amélioration des communications dans le Hainaut serait le com- 
plément indispensable de plans d'aménagement de nouvelles indus- 
tries à promouvoir dans les régions qui le requièrent en première 
priorité. 

Une telle perspective ne prend sa pleine signification que si elle 
s'intègre dans une politique d'ensemble, à long terme, des travaux 
et investissements publics, englobant non seulement les investisse- 
ments de l'Etat, mais encore ceux des provinces et communes et 
ceux des organismes paraétatiques, émargeant ou non au budget. 
Cela revient à réaliser la planification de l’ensemble des investisse- 
ments publics, de façon à éliminer les multiples inconvénients de la 
situation actuelle : manque d'unité de vues, hétérogénéité des pro- 
grammes, fractionnement et interruption des travaux, adjudications 
massives de fin d'année, etc... Le succès d’une politique de l'espèce 
est évidemment conditionné par certaines réformes, notamment dans 
l'ordre administratif et dans l’ordre budgétaire. Il est indispensable, 
en effet, d'améliorer et assouplir les méthodes d'élaboration des 
programmes, et éventuellement d'opérer une redistribution des admi- 
nistrations intéressées. D'autre part, l’annalité budgétaire est un 
handicap important pour le financement régulier de travaux qui, 


8 
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pour la plupart, sont par essence de longue durée; la difficulté de 
concilier les nécessités du contrôle parlementaire et celles liées à 
l'adaptation de méthodes souples et efficaces, n'est nullement 
insurmontable. 


C3 
CE 


Mais la politique äinsi préconisée exige un supplément de 
ressources, et vient accroître, de ce fait, les difficultés dues à la 
situation de trésorerie délicate dans laquelle se trouve le 
gouvernement. 


I] faut pourtant se rendre à l’évidence qu’un choix doit être fait 
entre deux politiques 


a) Celle qui consiste à opérer une compression maximum des 
dépenses budgétaires, en se résignant donc à tenir compte des seules 
possibilités directement offertes, sans égard aux besoins à satisfaire, 
le tout au prix de l’abandon de toute résorption supplémentaire du 
chômage ; 

b) Celle qui consiste à accélérer ou consolider le mouvement 
d'expansion, en mobilisant et mettant en œuvre les moyens finan- 
ciers indispensables. 

Economiquement et socialement, le choix de la deuxième poli- 
tique s'impose. Mais il se heurte à d’incontestables difficultés, car 
c'est tout le problème des finances publiques qui se pose, et qui 
exige d’ailleurs plusieurs années pour être résolu. 


Il ne faudrait pas reculer, à cet égard, devant des solutions 
hardies, qui comportent, entre autres, un recours à toutes les 
ressources du circuit bancaire, à l'exclusion de toutes mesures qui 
risqueraient de porter atteinte à la stabilité monétaire et au pouvoir 
d’achat réel des salaires. Car il n’y a pas de phénomène inflatoire 
lorsque se produit une certaine expansion monétaire, correspondant 
à une augmentation du produit national due à l’accroissement de 
la circulation des biens dans un système de prix stables. Ainsi, 
même en partant d'un point de vue monétaire strictement quanti- 
tatif, aucune critique fondée ne pourrait être formulée. 


On peut au contraire y voir l’amorce d’un assainissement de la 
situation financière. Car de l’augmentation du produit national à 
résulter de la politique d'expansion doit naître une augmentation 
des recettes d'impôts, à taux d'imposition égaux. Dans cette occur- 
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rence, on peut envisager une politique de bonis budgétaires (1), qui 
contribue à créer certaines réserves conjoncturelles, à assainir nos 
finances publiques et à réduire le rythme de l’appel au marché des 
capitaux. 

Il faut certes appliquer de façon prudente et ordonnée toute 
méthode de préfinancement. Mais celui-ci se justifie sur le plan 
technique, si l’on prend le soin élémentaire de distinguer nettement 
entre les besoins normaux de trésorerie de l'Etat et le programme 
d'expansion à entreprendre. Cette distinction apparaîtrait clairement 
par exemple par la création d’un fonds national d'expansion éco- 
nomique, qui assumerait la mise en œuvre, l'exécution et le finan- 
cement de l’ensemble du programme. 

Ce serait là l’ébauche d’une politique dynamique, contrastant 
avec l’immobilisme des dernières années, immobilisme dérivant d’un 
défaut de conception d’ensemble et à longue échéance, et se retran- 
chant derrière une orthodoxie plus apparente que réelle. 


# 
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2. Dans le secteur privé. 


Des incitants à l'initiative industrielle ont déjà été mis en œuvre. 
Il en est ainsi de la loi du 7 août 1953, organisant l'octroi de la 
garantie de l'Etat, et de la loi du 1° juillet 1954 accordant des 
immunisations fiscales en faveur des investissements en matériel 
industriel. 


Mais cet appareil législatif reste insuffisant pour résoudre le 
problème. 

Le projet de loi déposé par M. Rey, ministre des Affaires 
Economiques, et concernant l’aide de l'Etat à la construction ou à 
l'acquisition de bâtiments industriels, constitue un premier complé- 
ment heureux, qui pourrait s'avérer extrêmement intéressant si les 
pouvoirs locaux, particulièrement ceux des régions frappées de 
sous-développement, en utilisaient toutes les ressources, après avoir 
tenté de détecter toutes les possibilités de leur régions. 

Il se pourrait toutefois que les incitants offerts ne suscitent pas 
suffisamment d'initiatives de la part du secteur privé. Pour faire 

(1) Ceci implique que les dépenses ordinaires doivent être maintenues à leur niveau actuel, 
ou augmenter dans une mesure moindre que les recettes. Il ne faut pas se leurrer sur les 
possibilités de réduction des dépenses, en dépit de l'allègement à attendre de la résorption 
du chômage. En effet, certains postes du budget sont incompressibles (dette publique par 


exemple), et des charges nouvelles vont naître, comme celles dérivant de l'entretien et du 
renouvellement du matériel militaire, en raison de nos obligations internationales. 
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face à cette éventualité, il conviendrait d'envisager l'établissement 
d’une société publique de participations industrielles, dotée de 
moyens importants et pouvant agir soit seule, soit en collaboration 
avec dés organismes privés. En l'occurrence, une adaptation des 


Statuts de la Société Nationale de Crédit à l'Industrie pourrait être 


aisément réalisée pour atteindre cet objectif. 

Notons d'autre part qu’en tout état de cause, une coordination 
générale du secteur public de crédit s'avère souhaitable. Les orga- 
nismes sont en place et disposent souvent de moyens importants. 
Mais en dépit de l'existence d’un Conseil National des Institutions 
de Crédit, dont le rôle statutaire est d’ailleurs limité, leur action 
est dispersée, parfois contradictoire, et ne dérive pas de directives 
de financement conçues en fonction des nécessités d’une politique 
d'ensemble, comportant des objectifs bien ordonnés. 

Dans un autre ordre d'idées, enfin, le coût du financement 
pourrait être allégé par une politique systématique de baisse des 
taux d'intérêt, à court, moyen et long terme. Les taux en vigueur 
sont traditionnellement élevés dans notre économie, encore qu’une 
tendance à la régression soit intervenue depuis deux ans. Les 
institutions publiques viennent à cet égard, conformément à la 
déclaration gouvernementale, d'envisager une série de réductions 
de taux, limitées mais cependant intéressantes. 

Il reste que cet effort devrait se poursuivre sur une base plus 
large, Dans le secteur public, il importe de prolonger la réduction 


des taux de placement par une baisse des taux débiteurs. De même, 


une action dans ce sens devrait être menée pour la réduction des 
taux pratiqués par les institutions privées, en particulier pour les 
crédits de caisse — ce qui rencontrerait la faveur des commerçants 
et des industriels — et pour les crédits concernant les ventes à 
tempérament. Si cela s’avérait nécessaire, il conviendrait d'envisager 
de réduire le taux des avances sur fonds publics de la Banque 
Nationale. Il y aurait lieu aussi de tenir compte de la possibilité pour 
la Commission bancaire d'utiliser, dans le cadre d’une revision du 
régime des coefficients bancaires, son pouvoir d'imposer des taux 
d'intérêt maxima. 


#k 
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Nous citons encore ici, pour mémoire, la nécessité de promouvoir 
sur une large échelle la recherche scientifique pure et appliquée. 


Nous faisons, en effet, dans ce domaine un effort dérisoire par 
rapport à de nombreux pays étrangers. 
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B. CREATION DE CONDITIONS FAVORABLES DE MARCHE 


La poursuite d’une politique progressive de réduction des prix 
de base répond à une nécessité absolue si l’on veut renforcer la 
capacité compétitive de notre industrie. Elle constituerait le support 
peut-être le plus important d’une politique d'expansion. 

Le Gouvernement a mentionné cet objectif —- qui s'inscrit exac- 
tement dans la ligne tracée par le traité Schuman, et notamment 
par l’article 26 de la convention annexe — dans sa déclaration de 
novembre 1954. I] a entamé dans ce sens des négociations, dont il 
faut souhaiter l’heureux aboutissement. 

L'un des fondements essentiels de l'orientation des résultats 
cherchés en ce qui concerne la politique charbonnière, est la claire 
vision du fait que les conditions à long terme du marché charbonnier 
sont fondamentalement modifiées, notamment sous la pression de 
la concurrence des produits pétroliers. La position du charbon par « 
rapport à l’ensemble de notre économie doit conduire à imposer, 
si nécessaire, certains sacrifices à l’industrie charbonnière. Arguer 
par exemple de la tendance à la hause qui se présente dans certains 
pays, comme l'Allemagne, pour s’estimer satisfaits d’une diminution 
limitée de l'écart entre les prix belges et étrangers, serait mécon- 
naître les impératifs de notre économie. Il importe, au contraire, 
de profiter intégralement de la réduction des prix de revient inter- 
venue depuis deux ans pour en faire bénéficier l’ensemble de notre 
industrie et également, si possible, le consommateur. 

L’attitude à l'égard des prix de l'électricité doit être analogue, à 
cette différence près que les possibilités pratiques sont ici plus éten- 
dues, en fonction même de la situation généralement florissante des 
entreprises du secteur. Certains projets, concernant la haute tension, 
sont en cours de discussion sur le plan ministériel. Ils devraient 
être complétés par des mesures similaires pour la basse tension, et 
tenir compte, en outre, des réductions à attendre dans le domaine 
des prix du charbon. 


Le statut sous lequel fonctionnent ces deux industries appelle des 
aménagements, destinés à assurer une meiïlleure préservation des 
intérêts de la collectivité. 

Pour l’industrie charbonnière, il serait indispensable, au minimum, 
de doter le Conseil National des Charbonnages, qui existe, de la 
possibilité d'imposer les réorganisations de structure qui s'imposent : 
fusions, remembrements, investissements. 

En ce qui concerne l’industrie de l'énergie électrique, le Ministre 
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des Affaires Economiques a annoncé son intention de déposer un 
projet portant réforme du statut de 1925. Il importe que ce soit 
fait au plus tôt, et que le Parlement apporte diligence dans son 
examen. 

11 y a lieu de souligner qu’une baisse des prix de base aurait pour 
objet principal de constituer une amorce du cycle expansionniste. 
Mais il serait vain, sauf cas particulier, de vouloir conduire celle-ci 
dans le cadre d’une mystique de réduction générale des prix, psycho- 
logiquement difficile à réaliser, principalement en conjoncture 
ascendante. 


Il faut, selon nous, viser plutôt à la stabilisation du niveau général 
des prix, ce qui représente pour les entreprises, par suite de la 
réduction des prix de revient née de la baisse des prix de base et 
de l’augmentation de la production, soit une augmentation des 
profits, soit un redressement de leur situation, en tout état de cause 
une amélioration de leur marge de trésorerie. Nous pensons qu’un 
tel fait doit être accepté avec réalisme, mais il nous semble qu'il 
doive être inévitablement suivi, voire accompagné, de l'intégration 
dans les salaires d’une partie au moins des avantages procurés 
aux entreprises par les effets de cette politique. D'ailleurs, de hauts 
salaires — conjugués avec le plein emploi et la stabilité des prix — 
constituent le support d’un pouvoir d’achat interne étendu et bien 
réparti. 


%# 
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Dans le cadre d’une extension du marché intérieur, un encou- 
ragement des ventes à tempérament peut constituer un instrument 
efficace. Encore importe-t-il, d’une part, d'assurer la protection du 
consommateur contre certaines pratiques abusives, notamment en 
ce qui concerne les taux d'intérêt pratiqués, et d'autre part, de 
permettre aux pouvoirs public de prendre certaines mesures visant, 
en cas de nécessité, à éviter des excès. C’est dans cette double 
optique qu'une réglementation de la vente à tempérament nous 
paraît s'imposer. 


Il nous reste, en conclusion, un dernier commentaire à ajouter. 
Quels que soient les principes de politique économique que l'on 
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Annexe. INDICES DE LA PROI 
en MR Re dE ee 
1952 | 


Jo M AUS TROT 


À. Industries de base. 
Charbonnages . . : à : : : 108 106 111 104 106 94 87 93 105 1 
Coke . ; : ê ; 4 , : 1291212 130M 12401128 122 "MHIMIISN2500E 
Electricité . : : : ; À : ; 205 188 187 170 167 163 156 159 180 19 
Sidérurgie. 
Fonte . ; . : . . ‘ . 217 202 218 204 199 188 172 163 191 20 
Acier brut : ; : + : : . 244 231 249 233 229 212 188 183" 23524 
Acier fini : 5 à : ‘ : . 240 228 239 221 214 194 164 _ 178 21922 
Indice moyen des industries de base . Ê + 153 0, 146: 154 .143,1430, 13100 11975 T4 


B. Autres industries. 


Fabrications métalliques . : n 8 = 129126 1357 1982 1330 1290 122 A8 MST 
Verre. 

Verre plat . - : . : : 7901.65.2,167% 58% 15910 4600740 465200 

Verre creux . È n : s : 3 844, 72% 82, 8618098107 03 SONN 77 
Non-ferreux. 

Produits bruts F ô F Fe : c 897 ‘91 “90 89% 892188 85 8105504 

Demi-produits : : 6 : È ; 1350125 115 1064 111" 106.082 97 RSS EN 
Industries textiles . c L . Ë : 139.126 123%" 1149 106.98 91 OIL 
Cuir. 

Gros cuir : : $ : 9 à . SAN ET GO ENGINE IN ESCORT ENS SEAT 1) 

Peausseries, doublures . à à à : 520, Slys:52. 512049 AS NICE ROTE CT 
Papier 6 5 : à L à 5 4 170. 144 142 132 1161 1222 94 2146010 
Ciment : d à : , 9 : 2 110 "80" 136 148 161: 162170159585 
Carrières. 

Chaux É ; 5 É s £ 127139 147134126119 1072272 

Porphyre 5 : : : : ; à 60 68 91 95 104 108. 105 _ 89. 104.79 
Chimie. 

Raffineries pétrole . F 5 . 2 : 851,868 7584 711 0847 "877 CTI OSSI 

Goudron brut . . . : . - o 1240 120018921280 12801258 TISE 2 

Allumettes : : à à ë . 6 115 114 4140 1264103 08/8570 SION 

Azote . É : - È ; : ; 262 253 261 251 254 260" 241.229 /209 20 

Indice moyen des autres industries. . . . 138 271540153152 7812215 0S 


Indice global de la production industrielle . . . 143, 134, 141 0136 USM I29 TT Z AAA ONE 
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1954 


Jar Poor A M TEST AT UE. KO PNR D 
(7 Dee 


M7m109m119 114011720120" 1192 1230123 128. 1240131 


1410132 0144 13600132 198 2124 13500142 148214400153 


PR 122012481200 123 129 138: 143: 125 135 145 148: 172" 167 157 162 142047 "150 161.158 163 
ENS TAOCRSS TA O10 090" 82 83 93, 95 88” 1439 97 "81 61: 80 98 98 "105, 1040 93104 
BRU 830101106101" 92 87 85 78 107 11700902 A HOMO TION OZ OST LE RETE 97 
ROSES 86 | 85. .84 88 88 92 0305 MOT OI 94196 21970295 2,95 95 SD RTE 
ON OEM I93M095 83 103 126 130 119 122 TOO CIO NIMES SNS 
NICE 12200147 155" 143 148 137 133 152 139 129 140 113 132 153 156 147 155 
RC ER, 250 33 | 441, 38, 38. 34 35 ALLAN de 51 . 480 O6N 5320052 AC A2AG, 
PROC 70 57 54 69 66 58. 57 DRAM SL SO ST 55 56 CSG 57 NCIS OS CRE 
251041298153 0114 "135: 163 166 155 163 152 156 181 168 159 169 133 144 173 174 168 188 
HONG 198 187.173 177 174 179 142 140 102 72 150 157 171 166 172 166 161 161 138 132 
M1 112-121 106 112 128 132 121 129 117 110 2130 121: 122 117. 121. 129 140 1322587 
ESS 0920075094 98 68. 70 4700240073 097.96 103 2 10005 ATI2E1O07ENES EEE 
6 914 940 980 1082 1243 1242 1078 621 1102 1035 667 961 1308 1197 1221 1194 1285 1266 1367 1068 1541 
D20 0125019117 1132 1119 117 112 119 122 114 124 115 116 118 114 119 118 121 119 120 
DD 28 1051420102" 109" 91 134 125 137 1270 179143 IRON 128 TI D 029 NI EE) 
2 234 240 229 223 226 212 239 252 265 262 230 281 270 272 266 261 287 262 291 285 290 
RS PE DA Se 
159015970143, 154 146 154 159 137 150 143 133 163 162 156 161 144 154 162 168 157 169 
RE 
2» 140 135) 141 128 139 147 152 136 146 TA2 ISSN IS TISSU ATOS 1374755 IGTEISS EE 


(*) Chiffres provisoires. 
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entend appliquer, il est nécessaire de disposer d’une documentation 
statistique étendue, précise et rapidement publiée. Celle-ci s'exprime 
le plus clairement, en définitive, dans une comptabilité nationale 
qui seule fournit une technique et les éléments valables pour faire 
l'analyse approfondie des divers facteurs de l’économie, et dresser 
des états prévisionnels sérieux. 

Dans cet ordre d'idées, nous constatons avec un vif intérêt que 
des travaux sont actuellement en cours à l’Institut National de 
Statistique, en vue d’homogénéiser, de coordonner, de compléter 
et d'étendre notre appareil statistique. En complément, et toujours 
en vue d'aboutir à une intégration de données sûres dans une 
comptabilité nationale, des dispositions réglementaires relatives à 


un enregistrement comptable rationnel prendraient leur pleine 


valeur, sous l'impulsion d’un Institut des Reviseurs d’entreprise, 
mis au travail sans réticence. 

Craindre la mise en œuvre d'instruments d'enregistrement statis- 
tique étendu correspond à un état d'esprit aujourd’hui dépassé dans 
la plupart des pays techniquement avancés. Il serait impardon- 
nable de ne pas mettre l’organisation statistique de notre pays au 
niveau des nécessités actuelles. 


Le 5 mars 1955. 


rs 


Croissance économique et 
sous-développement ‘ 


par 


Georges DE GREFF. 


On a beaucoup écrit, ces dernières années, sur les pays sous- 
développés (1). Notre but est de présenter quelques réflexions sur 
certains problèmes théoriques soulevés par certains de ces écrits (2). 


Semblable démarche n’est pas dépourvue de quelque ambiguité. 
Ceux qui, — Etats, institutions internationales, groupes d'opinion — 
ont pris en charge la promotion des pays sous-développés, sont en 
quête de recettes capables de résoudre des problèmes concrets, dont 
la solution ne peut être différée et ne peuvent attendre que les 
chercheurs aient mis au point une théorie générale de la question. 
Les délais sont d'autant plus considérables qu’une telle théorie ne 
pourra être élaborée, si elle doit l’être un jour, qu’à l'intervention 
complémentaire de plusieurs sciences. Le seul examen des traits qui, 
pour le professeur Henri Janne, caractérisent « tous les cas ( de 
sous-développement) évoqués dans le cadre des Nations-Unies et 
de l’assistance technique », le montre clairement : 


(1) Pour une bonne bibliographie, consulter la publication trimestrielle de l'Unesco 
La Sociologie contemporaine, vol, III, 1954-55, n° 1. &« Les conséquences sociales du progrès 
technique dans les pays insuffisamment développés. » V,. aussi : Bibliographie des ouvrages 
relatifs aux méthodes et problèmes de l’industrialisation dans les pays sous-développés. O.N.U., 
Conseil économique et social, Document E/2538, 1954, On fera bien de tenir compte d'une 
remarque formulée à propos de certains ouvrages qui y sont mentionnés : & ... ouvrages écrits 
trop vite, sur des données insuffisantes, avec le souci de provoquer une action politique, 
économique et populationniste (plus exactement antipopulationniste) (et qui) sont loin de 
satisfaire aux exigences de la science »%. Jean Bourdon, dans la Revue de synthèse, 
juillet-déc. 1953, p. 178. 

(2) « Par ces écrits » et non & dans ces écrits » : les préoccupations théoriques sont 
étouffées dans un domaine où l'on est pressé d'agir. 


(*) Cet article emprunte un certain nombre d'éléments à la conférence que nous avons faite 
à l'Institut des Hautes Etudes de Belgique, le 17 décembre 1954. 
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« 1) sociétés à économie agraire nettement dominante, où natu- 
rellement le secteur primaire (au sens de Colin Clark) l’emporte 
nettement sur le secteur secondaire; 


» 2) usage d'énergie mécanique par tête d’habitant très faible et 
techniques rudimentaires appliquées au plus grand nombre des 
activités économiques ; 


» 3) faible revenu moyen par tête d’habitant et niveau alimen- 
taire physiologiquement insuffisant ; 


» 4) taux de mortalité nettement plus élevé qu’en Occident ; 


» 5) caractère stationnaire de la plus grande partie de l’économie 
et très faible mobilité sociale (structures sociales rigides) ; faible 
pourcentage du revenu national investi dans l’économie ; 


» 6) pourcentage élevé d’analphabétisme et mentalité dominante 
de type magico-religieux. » (1). 

Tableau et faits dont l’étude requiert tant le sociologue que 
l’économiste, tant le biologiste que l’anthropologue, tant le psycho- 
logue social que le spécialiste en science politique. L'homme d’action, 
le politique, l'entrepreneur, feront donc bien de ne pas attendre. 

On n'aura ici nulle prétention, surtout pas celle de leur être de 
quelque secours. L'esprit qui a animé la rédaction de ces notes 
s'inspire de la croyance en la valeur de la recherche pour elle-même, 
s'agit-il des problèmes du sous-développement, Il n’y aura pas, ou 
guère, d'exemples destinés à leur illustration ; l’aspect politique de 
la question ne sera pas envisagé; aucune situation de fait ne sera 
décrite ni même évoquée. On s'expose ainsi à l'accusation de témoi- 
gner à la réalité une froideur excessive. C’est grave, en des temps 
où, sur les sentiers de la connaissance, l’économiste et le sociologue 
n'aiment rien tant que s'appuyer sur des accumulations de faits, 
dénommées enquêtes. Ils en tirent des équations où la réalité devient 
rassurante : il n’est que de la mettre périodiquement à la page. 
On part ici de la conviction que la méthode qui consiste à formuler 
des hypothèses et à les soumettre « au tribunal de la nature » (2), 
n’est pas dépourvue de validité. Cette méthode, opérant dans diverses 
disciplines, a permis à des chercheurs d'aboutir à certains résultats. 

Précisons donc bien notre propos. L'économie politique, consi- 
dérée dans son ensemble, formule des hypothèses, c'est-à-dire des 
« propositions reçues, sans égard à la question de savoir si elles sont 


(1) Henri Janne : Rapport présenté au Congrès international d'études des zones sous- 
développées, Milan, 1954. 
(2) L'expression est du professeur Glansdorff : Essai sur l'avènement de la raison 


expérimentale, Editions du Temple, Bruxelles. 
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vraies ou fausses, mais seulement à titre de principes tels qu’on 
en pourrait déduire un ensemble donné de propositions » (1). 
Qu'elles soient vraies ou fausses, leur fécondité peut être très 
diverse. Il s’agit ici de s'assurer de la fécondité de deux ou trois 
hypothèses relatives à la croissance économique, dans un domaine 
donné, celui de l’étude du sous-développement économique. 


| 
# 
CE 


Dans l’énumération descriptive des traits les plus généraux du 
sous-développement, M. Henri Janne se réfère implicitement à des 
expressions qui, à défaut de le définir, « quantifient » cet état. 
L’espérance de vie à la naissance est de 27 ans aux Indes, de 36 ans 
au Guatémala et en Egypte; elle est de l’ordre de 60 ans dans les 
pays occidentaux. Les taux de mortalité éclairent le même contraste: 
20% d’un côté, 10% de l’autre. Le revenu annuel moyen par tête, 
exprimé en dollars américains, des deux tiers de l'humanité est 
inférieur à 100, et souvent plus près de 50 que de 100; à l’extré- 
mité supérieure de l'échelle, il est de 1.500 environ (Etats-Unis). 
Enfin, l'humanité sous-développée n’assure pas à ses habitants les 
3.000 calories physiologiquement nécessaires. 

C’est donc avec raison que P. Marthelot (2) a pu recommander 
d'avoir présentes à l'esprit, dans l’étude des « rapports vrais entre 
pays », trois cartes ou échelles : l'échelle des revenus, celle des 
niveaux alimentaires, celle de la durée de la vie humaine, « qui 
résume et sanctionne les deux premières ». Dans cette perspective, 
les quantités qui expriment le niveau de vie de l'Ouest européen 
et de l'Amérique du Nord font figure de buts à atteindre, sans 
que l’on préjuge du cadre institutionnel dans lequel ou grâce auquel 
ils seront atteints. 

Le quantitatif n'épuise pas toute la réalité économique : il faut 
faire quelque place à l'examen de sa structure. La prédominance 
des activités agricoles caractérise la plupart des économies sous- 
développées et cette prédominance structurelle manifeste ses prin- 
cipaux effets au point de vue de la stabilité économique (interne 
et externe), sur l'orientation des investissements et de la croissance, 
sur la fonction de l'emploi. Qu'on prenne garde, cependant, à ne 


(1) À. Lalande, Vocabulaire technique et critique de la philosophie. Article « hypothèse ». 

(2) Pierre Marthelot, & Pays riches et pays de la faim », dans Richesse et misère. 
Croissance et répartition du revenu national. 392 semaine sociale de France, 1952. Editions de 
la chronique sociale, pp. 47 à 66. 
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pas qualifier de sous-développés tous les pays agricoles : cette qua 
lification ne convient certes pas à des Etats comme l’Australie, le 
Danemark et les Pays-Bas... 


Si les auteurs sont assez unanimes sur les fins d'ordre quantitatif 
assignées au développement économique, ils le sont moins quant à 
la structure qui doit servir de modèle. Pour M. Henri Janne, le 
secteur secondaire des pays sous-développés doit tendre au moins 
à égaler le secteur primaire, Question, parmi d’autres, àprement 
controversée (1). 


En effet, nombre d'ouvrages et d’articles consacrés aux pays 
sous-développés par les économistes gravitent autour d’une série 
de questions fondamentales : quels sont les moyens et les mesures 
susceptibles de mettre fin au sous-développement ou mieux, de 
déclencher un processus de croissance? Les fins économiques sont 
alternatives. En fonction de quel critère convient-il d'établir une 
hiérarchie et de formuler des choix? Quel est ou quels sont les ins- 
truments propres à mesurer le développement ou la croissance 
éventuellement intervenus ? 


Regroupons et schématisons ces diverses interrogations dans les 
trois questions que voici : 

— quel secteur de l’économie doit, dans le processus de dévelop- 
pement, recevoir la priorité : le choix de la structure; 

— quel est ou quels sont les mécanismes économiques générateurs 
de la croissance : le moteur de la croissance; 

— comment apprécier la croissance : la mesure du développement. 


* 
kk 


Les termes en lesquels s'exprime le problème du choix de la 
structure sont simples. Deux thèses s'affrontent. Il existe à tout 
le moins des formes primitives d'agriculture : que l’on consacre tous 
les soins qu’on peut à augmenter sa production, à la rationaliser, à 
l’équiper. La thèse adverse assure qu’il faut s'attacher à instituer 
un processus d’industrialisation. 


Cette querelle n’est pas neuve; elle plonge même des racines 


* 

(1) La théorie qui « divise » l'économie en trois secteurs ne l'est pas moins : « Les 
proportions et les relations qui caractérisent les structures des économies à un moment donné 
et leurs transformations de période en période dérivent de l'exploitation systématique des 
études sur le revenu national. Le si intéressant ouvrage de Colin Clark, Mr Clark's Wealth of 
Nations, fournit la plus brillante illustration du rendement et des incertitudes d'une aussi 


vaste entreprise, » Fr. Perroux, « L'évaluation du revenu national », dans Economie appliquée, 
1948, n° 4, p. 498. 
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anciennes dans l’histoire des doctrines économiques. Avec l’affir- 
mation que seule l’activité agricole est génératrice d’un produit net, 
l’école physiocratique a fourni l’illustration la plus mémorable de 
la première thèse. A l'inverse, le « Système de l’économie nationale » 
de Frédéric List, — ouvrage qui date de 1841 —, a eu pour objet 
de démontrer les innombrables supériorités d’une nation ou, plutôt, 
d'un Etat industrialisé sur un Etat agricole. Quant aux avocats 
contemporains de l’industrialisation des pays sous-développés, ils 
se fondent volontiers sur la considération du phénomène de masse 
du chômage agricole occulte. Il convient de ne pas le confondre 
avec le chômage involontaire, inséparable, pour Keynes, qui a éla- 
boré la notion, et ses disciples, de la destinée propre du capitalisme. 
Au contraire, le chômage occulte n’a rien à voir avec le travail 
industriel salarié. Pour Ragnar Nurkse, il est lié au travail familial 
des. communautés familiales : « un nombre important d'individus 
travaillant dans une ferme ou cultivant de petits lots de terre, ne 
contribuent pour ainsi dire pas à la production, mais subsistent 
grâce à une partie du revenu réel de la famille » (1). Leur retrait 
n'aurait aucune conséquence ou presque, sur le volume de la pro- 
duction. Cela équivaut à dire que la productivité de ces travailleurs 
est nulle ou quasi-nulle, plus basse en tout cas que dans les emplois 
qu'ils pourraient occuper... si ces emplois existaient. 


La suppression de ce phénomène exigerait, selon nos auteurs, la 
réalisation de deux objectifs complémentaires : la rationalisation 
de l’agriculture et l’industrialisation progressive de l’économie, Ce 
lien de complémentarité est vivement souligné. La rationalisation 
agricole ne va pas sans requérir d'importants investissements pour 
la création d'outillage, pour la production de produits chimiques. 
La création d'emplois industriels aspire une fraction de la main- 
d'œuvre agricole ; le secteur primaire voit, dès lors, la productivité 
moyenne des travailleurs augmenter, la production demeurant cons- 
tante ou devenant même croissante. Parallèlement, l'augmentation 
du nombre des salariés de l’industrie conduit à un accroissement de 
la demande en produits agricoles. 


Certains auteurs vont plus loin encore, M. Pierre Wigny, par 
exemple, qui note ceci : « L'industrialisation est un bien, car elle 
permet de satisfaire les besoins secondaires et indéfinis de l’huma- 


(1) R. Nurkse, Problems of capital formation in underdeveloped countries. Oxford, Basil 
Blackwell, 1953, 157 pp. V. également : Pei-kang Chang, Agriculture and Industrialization, 
Harvard University Press, 1945. 
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nité, alors que l’agriculture ne couvre que ses besoins primaires et 
inélastiques »(1). 

L'ensemble de ce schéma, d'apparence cohérent et valable, est 
loin d’être universellement admis. Le professeur Viner, notamment, 
consacre une part importante d’un récent ouvrage (2) à dénoncer 
l'idéal « déraisonnable » que nourrissent les pays sous-développés 
pour les paysages enfumés de cheminées d'usines. 

Son argumentation gravite autour de deux propositions, à son sens 
contestables, formulées par les partisans de l'industrialisation. 

La première consiste à assimiler, implicitement ou explicitement, 
agriculture et pauvreté, à accuser celle-là d’être la cause de celle-ci. 
Assimilation dangereuse : pour ne citer qu'un des exemples qui 
l'infirment, une enquête menée aux Etats-Unis, vers 1940, montrait 
que le revenu d’une famille de fermiers dans le comté le plus riche 
de l’'Iowa était trente-neuf fois supérieur à celui d’une famille iden- 
tique dans le comté le plus pauvre du Kentucky. Ce résultat montre, 
d’une part, que l’on ne peut imputer à l’agriculture la responsabilité 
de la pauvreté du Kentucky, d’autre part, que, en Iowa, elle n’a 
pas constitué une barrière à la prospérité. On ne voit pas, dès lors, 
de quel privilège, de quelle supériorité intrinsèque, l’industrie béné- 
ficierait vis-à-vis de l’agriculture. L'inverse serait tout autant dénué 
de fondement, bien que, en fait, ce soit l’agriculture qui, dans la 
plupart des pays sous-développés, semble promise au plus rapide 
et au plus harmonieux développement. Mais, considéré dans son 
ensemble, est-il exact que, ainsi que l’affirment les artisans de 
l'industrialisation dans leur seconde proposition, est-il exact que 
tout développement de l'espèce requiert des modes d’action concertés 
et volontaires, de la planification, pour tout dire? T'el n’est pas l’avis 
de l’économiste américain. La croissance doit être naturelle, ne doit 
pas aller à l'encontre des principes du cours naturel des choses. 
Les décisions, formulées librement, des détenteurs de capitaux, des 
entrepreneurs, des travailleurs, y pourvoiront : à eux, le choix entre 
l'expansion industrielle et l'expansion agricole. 

Au nom de ces principes, le professeur Viner condamne sans 
appel la création artificielle, — « sous la couveuse »— d’entreprises 
nouvelles. En réalité, s'ils sont riches, les agriculteurs achètent un 
volume d'autant plus important de biens d'équipement, d'outillage, 
d'énergie, de services. La nécessité d'assumer les fonctions de pro- 


(1) P. Wigny, « Les migrations dans les pays sous-évolués en voie d'industrialisation », 
dans Revue internationale du travail, juillet 1953, p. 4. 
(2) J. Viner, International Trade and Economic Development, Oxford, Clarendon Press, 1953. 
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duction et de distribution requises par cet accroissement de la 
demande aura pour conséquence l'élévation du rapport « population 
non agricole - population agricole ». Il est absurde de prétendre que 
c’est l'élévation de ce rapport qui est à l’origine du niveau élevé du 
revenu moyen dans une région : ce sont, au contraire, les revenus 
moyens élevés des fermiers qui constituent la cause et l'explication 
de ce rapport élevé. Des mesures tendant tout à la fois à assurer une 
meilleure santé et une meilleure hygiène publique, un enseignement, 
surtout technique, approprié, à équiper le pays de moyens de com- 
munication modernes, à fournir du crédit rural à bon marché, telles 
sont les conditions essentielles à un développement initial valable 
de l’agriculture. 


*# 
CES 


Défini ainsi que nous l’avons fait dès l’abord, notre objet est de 
remonter autant que faire se peut aux sources conceptuelles dont 
ces deux thèses dérivent. Peut-être nous sera-t-il possible alors de 
circonscrire les motifs pour lesquels des raisonnements conduits vala- 
blement et axés sur des concepts identiques, aboutissent en fait à 
des conclusions profondément antagonistes. En effet, chacune des 
deux thèses se réfère aux mêmes notions de base de la science éco- 
nomique. La considération de la structure est — dans les deux cas, — 
prépondérante, et, avec elle, la considération du facteur dont on 
escompte que les variations sont le plus susceptibles de modifier ou 
de réformer la structure, — la productivité. Les deux thèses, en 
outre, tendent à fournir une solution au problème de l'élévation du 
niveau de vie moyen, assimilé au revenu moyen. On retrouve de la 
sorte, et entières, les questions soulevées plus haut, du moteur et 
de la mesure de la croissance. Or, pour les théories courantes, y 
compris, dans une large mesure, la théorie keynesienne, le niveau de 
la productivité détermine étroitement le niveau du revenu. On est, au 
total, en présence d’un réseau de relations unissant étroitement les 
notions de structure, de productivité et de niveau du revenu. 

Nous ne pouvons songer ici qu’à esquisser la construction logique 
édifiée sur la base de ces relations. Elle est, pour partie l’œuvre 
d’économistes, comme MM. Colin Clark et Fourastié, qui doivent 
beaucoup de leur faveur considérable à un public avide d’ « explica- 
tions » concrètes et simples — pour ne pas dire moins — de l’évolu- 
tion économique. 

Quelle est la signification d’une augmentation de la productivité 
dans une branche donnée de la production ? Une telle augmentation 
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signifie que, dans cette branche, une quantité moindre de moyens 
économiques généraux (capital, travail, éléments naturels) va être 
nécessaire à la production d’un volume donné de biens. 

Il y a donc dégagement, libération d’une fraction des moyens 
économiques. Il en résulte une chaîne de conséquences intimement 
liées : réduction du coût; réduction du prix; libération proportion- 
nelle d’une fraction de la demande globale effective; rencontre, par 
cette fraction, de la production supplémentaire rendue possible ou, 
alternativement, de la production issue de la nouvelle disposition 
qui a pu être donnée aux moyens économiques rendus disponibles. 
Au delà de la courte période, la structure de la demande et celle 
de la production se diversifient et la croissance du revenu national 
rend possible la satisfaction de besoins nouveaux. 

Cette conception toutefois implique l'adhésion à deux propositions 
complémentaires, adhésion dont il nous paraît que certains écono- 
mistes n’ont pas toujours été conscients. 

Première proposition : le supplément de production ou la nouvelle 
production sera automatiquement écoulée. C’est, en somme, la loi 
des débouchés, aux termes de laquelle toute offre crée sa propre 
demande. 

Seconde proposition : il existe un mécanisme qui a pour propriété 
de rendre souhaitables des accroissements de productivité, de leur 
faire correspondre des baisses des prix réels, enfin, de diriger vers 
de nouvelles productions les moyens rendus disponibles. En somme, 
le schéma « productivité - moteur de la croissance » exige la réali- 
sation des conditions techniques et institutionnelles qui caractérisent 
les marchés concurrentiels ou quasi-concurrentiels. Au sein de ce 
régime, la réponse à la question de savoir si une activité est plus 
productive, en elle-même ou par rapport à une autre, sera fournie 
par le calcul économique. Une amélioration de la productivité phy- 
sique n’a de signification que si elle bénéficie du rayonnement d’un 
accroissement de la productivité en valeur. 

Est-il scientifiquement légitime de concevoir la productivité 
comme susceptible de constituer le « moteur » du développement 
économique des pays sous-développés? Il ne semble pas. 

Considérons avec Mandelbaum (1) un pays sous-développé où 
cependant des capitaux locaux et étrangers ont pu être rendus 
disponibles, qui autorisent un certain taux d’expansion et un accrois- 
sement de la demande effective. Quelle direction donner à cette 


(1) K: Mandelbaum, The industrialization of backward areas, Oxford Basil Blackwell 
and Mott, 1947. 
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expansion? Aussitôt surgit un conflit entre deux critères : d’une 
part, le principe de la demande; d’autre part, la théorie des coûts 
comparatifs, qui n’est pas autre chose que la transposition à 
l'échelle du commerce international de la notion de productivité. Le 
premier critère semble principalement d'application pour la création 
d'industries ou d’activités ne faisant pas l’objet d'échanges inter- 
nationaux (production d'électricité, construction de routes, création 
d'ateliers de réparation, etc). A première vue, la théorie des 
coûts comparatifs ne devrait être prise en considération qu’une fois 
la demande intérieure satisfaite. Pourtant, la distinction entre courte 
période et longue période s'avère ici essentielle : l'optique de la 
courte période qualifiera d’irrationnel un programme de production 
qui peut l’être beaucoup moins sous l’angle de la longue période. 

Si, par exemple, on choisit de créer une industrie nécessitant 
normalement une proportion importante de personnel qualifié, elle 
souffrira dans l'immédiat d’un lourd désavantage. Il est clair, en 
effet, que les économies des pays sous-développés ne disposent 
d’une telle main-d'œuvre qu’en quantité très limitée et qu’elle est 
extrêmement coûteuse. Ce raisonnement doit-il emporter condam- 
nation des projets et des initiatives qui tendraient à créer de telles 
industries ? On peut ne pas le croire, et c’est bien là le sentiment 
du professeur Mandelbaum qui affirme que, grâce notamment à 
l'assistance technique étrangère, ces industries peuvent contribuer 
efficacement à la qualification progressive de la main-d'œuvre; et 
n'est-ce pas là un des buts essentiels de l’industrialisation? I] y a 
donc lieu d'examiner s’il peut ne pas s'avérer souhaitable, voire 
judicieux, de sacrifier au futur, pour des avantages encore plus 
grands, des avantages présents, liés à la structure « immédiate » des 
coûts. L'action des aménagements, perfectionnements et développe- 
ments techniques tend, en effet, à réduire progressivement les 
différences des coûts entre régions industrielles et régions en 
voie d’industrialisation. On souscrira dès lors, à ce qu'écrit 
M. Fr. Perroux : « le transfert de capitaux des régions du monde 
où ils sont relativement abondants à celles où ils sont douloureuse- 
ment rares peut entraîner des élévations de productivité, par des 
méthodes largement indépendantes des procédures individualistes 
qui ont été la recette traditionnelle de l'enrichissement des 
Européens » (1). 

Notons toutefois que semblable perspective altère profondément 
la notion de productivité. Détaché de son « aura » hédonistique, le 


(1) Fr. Perroux, L'Europe sans rivages, Presses universitaires de France, p. 414. 
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problème — jamais complètement résolu — de son imputation 
reculant d'autant, elle s’élargit dans un concept, aussi séduisant que 
vague, de productivité sociale. Des projets comme celui de l'insti- 
tution d’un Fonds spécial chargé, sous l'égide de l'O.N.U., de 
financer les investisements non rentables dans les pays sous- 
développés, s’inspirent de vues semblables. Quoi qu'il en soit, et pour 
féconde qu’elle puisse s'avérer au profit des pays sous-développés, 
l'altération de la notion de productivité dans un sens social, humani- 
taire, fait qu’elle perd beaucoup de sa validité quand on l’applique 
à l'étude scientifique des problèmes du sous-développement. 

La forme institutionnelle grâce à laquelle des capitaux prendront 
éventuellement le chemin des territoires sous-développés doit aussi 
retenir l'attention. Le fait est que, dans ces pays, c’est généralement 
l'État qui est l’initiateur du développement économique. Ceci soulève 
la question de savoir en fonction de quels critères seront formulés les 
décisions, les choix concernant l'affectation des ressources devenues 
disponibles. On est en droit de supposer qu’il s'agira d’un type de 
choix hétérogène aux normes du genre calcul économique de l’entre- 
preneur, grâce auxquelles on entend rendre compte du développement 
de l’économie du marché. 


5% 
ke 


Résumons-nous en quelques mots. Concurremment aux concepts 
de structure et de revenu, celui de productivité est intégré dans les 
théories du développement économique. Celles-ci ordonnent de façon 
cohérente et logique ces trois notions. Cette ordonnance, cette cons- 
truction, reposent sur certaines hypothèses. Dans l’ensemble, ces 
hypothèses impliquent qu’il existe, disons un mécanisme grâce auquel 
sont arbitrés les emplois alternatifs vers lesquels peuvent se diriger 
les moyens libérés par un accroissement de la productivité. Ces 
hypothèses, nous a-t-1l paru, ne recouvrent pas suffisamment les 
termes du problème du sous-développement pour justifier leur appli- 
cation à son étude. 

Il en va de même de l'application à cette étude des moyens de 
mesure de la croissance élaborés par la théorie économique. Il 
s'agit, en ordre principal, des notions de revenu national et de 
revenu moyen par habitant, quotient du revenu national par le 
chiffre de la population. 

Le professeur Frankel (1), a, en des termes excellents, posé le 


(1) H. Frankel, The economic impact on underdeveloped societies, Oxford, Basil 
Blackwell, 1953. 
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problème de ce qu'il appelle « l’intercomparabilité des revenus 
nationaux globaux ». Colin Clark a été particulièrement visé, et 
| doit répondre à l'accusation de se livrer à des comparaisons rela- 
tives au bien-être économique, pour des époques, des lieux et des 
| peuples différents. Frankel note que de telles comparaisons reposent 
sur une pétition de principe implicite ainsi illustrée : « un 
Américain se trouvant en Allemagne ou un Allemand se trouvant 
aux Etats-Unis dépenseraient leur revenu comme si le fait d’appar- 
tenir à une autre collectivité devait ne pas affecter les objets qu'ils 
| désirent ou à l'achat desquels ils consacreraient leurs revenus, » 

On pourra rétorquer que, précisément, les comportements sociaux 
des Allemands et des Américains sont « grosso modo » les mêmes, 
qu'un Allemand peut s'adapter facilement à | « american way 
of life », et vice-versa. Cette réponse serait dépourvue de toute 
pertinence dans une comparaison opposant un pays développé et un 
pays sous-développé, ou un pays industriel et un pays pré-industriel. 
Sans doute un Américain aura bien du mal à vivre en Chine comme 
aux Etats-Unis, mais s’il accepte d'y vivre comme les Chinois il lui 
sera possible d'y obtenir des biens et des services donnés à bien 
meilleur compte qu'aux Etats-Unis. La question fondamentale, que 
le professeur Frankel reproche à Colin Clark de ne pas avoir 
affrontée, est donc : quand on se livre à de tels calculs, le revenu 
est-il exprimé par référence à la manière de vivre américaine ou 
chinoise ? L'expérience d'individus isolés vivant dans des collectivités 
étrangères ne peut en aucune façon éclairer ce problème. 

Mais le principal mérite du professeur Frankel est de ne pas 
s'être limité à une position purement critique et de fournir une 
contribution extrêmement précieuse au concept du revenu. Il faut, 
en effet, considérer le contenu même de ce concept qui préside à 
ce qu'on peut appeler le symbolisme de l’activité économique dans la 
littérature économique, dans les économies monétaires avancées et 
complexes du monde moderne. Ce symbolisme, note H. Frankel, 
consiste dans la croyance, que « les membres de telles sociétés 
sont engagés dans la création, toujours plus accentuée et « maxi- 
misée » de certaines entités individuelles, abstraites, psychologiques, 
appelées utilités ou satisfactions, qui consistent en états individuels 
de conscience, ou en prennent la forme. » 

Il n’est rien moins que certain que ce symbolisme puisse éclairer 
le comportement des habitants des pays sous-développés. Les 
hommes, en effet, y dépendent étroitement d’un milieu dont ils sont 
habitués à tirer ce qui est exactement nécessaire au maintien d’une 
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existence précaire. Dans une large mesure, d'importantes fractions 
des économies sous-développées ne sont pas entrées dans le cercle 
de l’économie d'échange. Ce qui prévaut, ce sont des formes d’écono- 
mies de subsistance, fondées sur des besoins stables et traditionnels. 
Ces besoins sont satisfaits grâce à des modes de production et surtout 
d'exploitation de la nature non moins traditionnels. Si la monnaie, 
notamment, n’est pas toujours absente de telles économies, il est 
douteux qu’elle y remplisse les mêmes fonctions et qu’elle y ait la 
même signification que dans les économies industrialisées. 

Enfin, il faut faire observer que, au delà de cette discussion 
portant sur les notions de revenu et de revenu moyen par tête, un 
autre problème se pose encore : celui de la comparabilité de revenus 
nationaux produits dans des systèmes économiques différents. Ainsi 
a-t-on pu noter que « les comptabilités dites sociales d'Occident sont 
foncièrement individualistes par leur esprit et leurs méthodes; la 
comptabilité sociale russe est celle d’une collectivité considérée 
comme un tout. Un produit social brut est obtenu par ce tout, on en 
déduit un coût total : la différence forme le produit social net 
redistribué par l'autorité entre les divers emplois et aussi entre 
producteurs et non producteurs. » (1). 


*% 
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Nous nous sommes ainsi efforcés d'appliquer à l'étude des pro- 
blèmes du sous-développement quelques instruments d'analyse four- 
nis par la science économique. Plus spécialement, nous nous sommes 
servis de cette partie de la science économique qui entend rendre 
compte des phénomènes de structure, d’une part, et d'autre part, 
du moteur et de la mesure de la croissance ou du développement. 

Si cette application a été effectuée correctement, elle a conduit 
à mettre en évidence une série d’inadéquations entre ces instru- 
ments et les problèmes du sous-développement : inadéquations et 
antagonismes dans l'application de la notion de structure, dans celle 
de productivité, dans celle de revenu. 

Trois éléments sont communs à ces inadéquations. 

Le premier, auquel notre exposé ne s’est qu’implicitement référé 
jusqu'ici, bien qu'il soit d’une très grande importance, est qu’il y 
a aujourd’hui une « prise de conscience » du sous-développement. 
Du point de vue de l'analyse scientifique, cette prise de conscience 
revêt toute son importance du fait qu’elle conduit à instituer des 


(1) F, Perroux, L'Europe sans rivages, p. 169. 


ET SOUS-DEVELOPPEMENT 893 


types d'action volontaire dont la finalité est définie de façon systé- 
matique. Même la position extrêmement libérale d’un Viner implique 
un recours au moins partiel à une sorte de planification. 

Un deuxième élément commun est que ces inadéquations trou- 
vent pour une partie importante leur origine dans des faits de 
caractère institutionnel. Ces faits sont, d’une part, relatifs aux 
conditions de fonctionnement actuel des économies sous-développées, 
conditions qui touchent essentiellement l’organisation de leur struc- 
ture. Ces faits sont, d'autre part, relatifs à la nature même du 
groupe initiateur du développement économique, c’est-à-dire l'Etat. 

Le troisième élément, enfin, est l’assimilation introduite entre les 
objectifs économiques et les objectifs sociaux des programmes de 
développement. 

Il nous appartient de déterminer la raison de l’inadaptation de 
ces divers concepts ou notions à l'étude du sous-développement. A 
cet égard, le caractère particulier des théories de la croissance éco- 
nomique (1) nous paraît devoir être mis en cause. Ces théories ont 
été élaborées dans le prolongement de la conception la plus communé- 
ment reçue de la science économique, définie comme étant l’étude de 
l'affectation ou de l'emploi des biens rares à usages alternatifs, à 
la création d’utilités, de satisfactions, de valeurs. 

Une théorie quelconque de la croissance doit donc être fondée sur 
l'étude de l’évolution des affectations données aux biens rares, sur 
l'étude des relations et influences réciproques de cette évolution 
avec celle des structures (2), elles-mêmes en mouvement, sur 
l'étude, enfin, des conditions (sociales, politiques, techniques, psy- 
chologiques) de cette évolution. 

Quels sont les traits, communs à l’ensemble des théories de la 
croissance, et dont l’ensemble permet d'affirmer leur caractère 
spécial ? 

En premier lieu, la croyance en l’universalité de l’homme : celui-ci 
agit en fonction de mobiles, de motivations, de jugements de valeur, 
exprimant une nature et un comportement identiques en tout temps 
et en tout lieu. Cette conception est directement et étroitement inté- 
grée dans les théories qui entendent rendre compte du développe- 
ment et de la croissance économiques. 

Significatif est ce passage de la Richesse des nations : « Etant 

(1) Rappelons le beau rapport présenté par le professeur Henri Guitton au Congrès des 
économistes de langue française de 1951 : Stagnation et croissance économique. Eléments d'une 
dynamique séculaire. Domat-Montchrestien, Paris. 


(2) « Une croissance est une altération de structure ». H. Guitton, « Oscillation et 
croissance », dans Economie appliquée, 1954, n° 1-2, p. 187. 
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donné des différences initiales d’aptitudes et d'outillage, la tendance 

humaine au commerce développe le marché et provoque une plus 

grande division du travail et facilite aussi bien l'invention que le 

perfectionnement des machines. » Aïnsi que l’a excellemment sou- 

ligné le professeur Keïrstead (1), les mobiles de l’homme sont partie 

intégrante des conceptions de Karl Marx et de Schumpeter et, 

implicitement, d'Adam Smith, de Ricardo, de Keynes et du profes-" 
seur Hansen. Schumpeter cependant a clairement pris conscience 
d’un écueil possible à sa célèbre conception de l’entrepreneur, quand 
il note : « Supposer une conduite économique qui, à l'observation, 
paraît prompte et rationnelle est, en tous cas, une fiction. » Et :" 
« C'est l’économie des peuples et, dans la sphère de notre culture,“ 
l’économie des sujets que l’évolution du siècle dernier n’a pas encore 
entraînés dans son cours, qui montrent le mieux combien c’est 1e 
CAB (2) 

Que l'efficacité du système économique en soit accrue ou réduite, 
les mobiles humains s'expriment, pour l’ensemble de ces auteurs, 
dans les institutions (3) sociales et dans l’action politique. Il s'agira, 
pour les classiques, de l'institution du marché libre; pour Alvin 
Hansen, il s'agira d’une politique fiscale tendant à prévenir ou à 
corriger la stagnation promise aux structures capitalistes. Au total, 
on trouve l’universalité de l’homme et de ses mobiles, l’universalité 
des institutions qui y sont véritablement liées et qui sont par ailleurs 
requises au déroulement de la croissance. Ensemble, ces deux pos- 
tulats constituent un donné, des constantes, que n’altèrent pas les 
modifications intervenant dans le système économique lui-même. 
Ces conditions de départ dûment posées, la croissance de l’éco- 
nomie est conçue comme résultant de la seule interaction des varia- 
bles économiques. Aïnsi donc, les théories du développement 
économique mettent en jeu une « croissance associée », — associée 
à un « type » de mobiles, de motivations, non pas seulement éco- 
nomiques, mais sociales et culturelles, puisqu'on met en cause les 
institutions elles-mêmes. C’est en cela que réside, nous semble-t-il, 
la raison fondamentale de l’inadaptation des concepts fondamentaux 
des théories de la croissance, à l'étude des problèmes du sous- 


(1) B.-S. Keirstead, The Theory of Economic change. The MacMillan Company, Toronto, 
pp. 100 et suiv. 

(2) J. Schumpeter, Théorie de l'évolution économique, Paris, Dalloz, 1935, p. 398 et 
n. 1, p. 399, 

(3) Dans ce sens, cf. Henri Guitton, & .… je me demande... si la véritable efficacité ne 
dépend pas autant des valeurs institutionnelles que des valeurs de marché. » Revue d'Economie 
politique, 1953, p. 392. (Compte rendu de « L'efficacité du système économique » par 
R. Dehem.) 
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éveloppement. Est-ce à dire que, pour le reste — et le reste c’est, 
otamment, la croissance du capitalisme — est-ce à dire que les 
éories existantes s'avèrent satisfaisantes? Ce n’est pas ici le lieu 
’en débattre, mais il est un point que nous devons souligner de façon 
sistante : l'incapacité foncière de ces théories à rendre compte 
u déclenchement de la naissance du capitalisme, même en se limi- 
nt au cadre européen, voire au cadre britannique. On voit alors 
économiste se tourner vers l’histoire, vers la psychologie, vers la 
ociologie, voire la sociologie religieuse, pour leur quémander la 
aison profonde des révolutions économiques. 


C’est ainsi que, ayant à expliquer le fait historique du déclenche- 
nent en Angleterre de la révolution industrielle, un économiste (1) 
vance que, au XVIII® siècle « les consommateurs anglais paraissent 
voir été enclins à faire un usage actif des biens accrus mis à leur 
isposition plutôt qu’à thésauriser ou à prendre un supplément de 
isirs. » Et il insiste sur ce second point en notant que « le secteur 
e la société qui, en Angleterre, montrait une préférence marquée 
our les loisirs était probablement plus réduit qu'ailleurs. » 


Or, à cette théorie de la croissance associée incapable de rendre 
-ompte de la totalité du phénomène du développement dans les éco- 
aomies industrielles de l'Occident, on demande, consciemment ou 
ion, d'expliquer le phénomène du sous-développement et de fournir 
es recettes qui mettront fin à ce phénomène. 

_ L'examen purement économique de certaines circonstances de 
fait devrait cependant détourner d’une telle entreprise. 

Jusqu'à présent, en effet, qu’ils soient ou non autonomes, les 
erritoires sous-développés n'ont développé leur production de 
matières premières que grâce à des impulsions de caractère exogène. 
Ces impulsions elles-mêmes étaient commandées par le mécanisme 
des économies de marchés internationales et nationales. En d’autres 
mots, chez les pays sous-développés, les faits de croissance (du 
moins ceux qui s'expriment dans les statistiques de production et 
d'exportation) ont été directement induits par les pays industria- 
lisés. La croissance des pays sous-développés a été, jusqu’à aujour- 
d’hui, une croissance dérivée, 

Des exemples semblables pourraient être multipliés. Ils sont 
Pindice du fait que l’on prend conscience simultanément du donné 


(1) H.-J. Habakkuk, « L'expérience historique et les conditions fondamentales du progrès 
économique », pp. 211 et suiv. du Bulletin international des Sciences sociales, n° 2, 1954. 
(Numéro consacré au colloque de Santa Margherita sur le thème : « Facteurs du progrès 
économique. ») 


: 
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sociologique, voire socio-culturel, des théories de la croissance et 
de l'insuffisance qui s'attache aussitôt à celles-ci. 


EG 
ke % 


Est-il possible d'indiquer quelles conditions fondamentales sembl 
devoir respecter, pour être valable, une théorie générale de 1 
croissance ? | 

Quatre conditions nous paraissent avoir ce caractère : trois d’entré 
elles prennent, excessivement et prématurément peut-être, parti sun 
le fond de la question, la quatrième est partiellement relative à la 
méthode à mettre en œuvre. 

Les relations d'interdépendance qui unissent, au sein de la société 
globale, le donné économique et le donné socio-culturel, devraient, 
en premier lieu, être précisées. L/un et l’autre de ces donnés ont pour 
caractéristique fondamentale de graviter autour du problème de la 
valeur. Une place importante devrait ensuite être faite à l'examen 
du rôle des groupes dans l’étude de la croissance — M. Jean 
Marchal (1) l’a fortement mis en évidence : « dans une longue 
période, les réactions importantes sont celles des groupes sociaux, 
qui, à tout moment, peuvent être satisfaits ou mécontents de la 
répartition du produit dans la collectivité. » 

Il faut, en outre — troisième condition — entreprendre d'élaborer, 
avec plus de rigueur qu’il n’a été fait jusqu’à présent, la notion, la 
structure et la fonction des institutions. Celles-ci jouent dans la 
croissance un rôle propre, ne serait-ce qu’en raison des impulsions 
ou des retards qu’elles communiquent au donné physique de la 
croissance, 

La quatrième condition, enfin, est de faire un retour, maïs 
modéré et raisonnable, aux principes de la méthode et de la 
recherche historiques. L'historicisme allemand en a, jadis, posé 
certains jalons qui ont donné lieu, certes, à des conclusions contes- 
tables, mais qu’il importe de repenser (2). 

Il s’agit, dans l’ensemble, d’un effort à poursuivre dans une 
double direction, puisqu'il nécessitera, d’une part, de repenser cer- 
taines notions fondamentales communes à plusieurs sciences sociales, 
et, d'autre part, de mener des recherches précises de caractère 
inductif. 

1) J. Marchal, p. 320 du Bulletin international des Sciences sociales, déjà cité. Discussion! 
de la communication de André Marchal : « Analyse de courte période et analyse de longue 
période ». 

(2) Le professeur A. Marchal introduit une très judicieuse distinction entre l'histoire! 


historisante et « l'histoire structurale ou institutionnelle » (dans Méthode scientifique et 
science économique. T. I. Librairie de Médicis, Paris, 1952). 


Réflexions au sujet des possibilités de 
développement des investissements 
en Belgique 


par 


| J.-P. BOULENGER, 
Ingénieur commercial, Licencié en Sciences économiques U.L.B. 
Il peut paraître présomptueux de traiter des possibilités de 
développement des investissements en Belgique alors même que 
les moyens de mesure de l'effort accompli chaque année, dans ce 
domaine, par l’économie du pays, sont encore à un tel point 
impanfaits. La nouvelle estimation avancée par le Ministère des 
Affaires économiques pour la valeur des investissements bruts de 
l’industrie, secteur capital de l’économie, vient précisément de faire 
ressortir combien l’approximation des données est encore grande. 
Elle a aussi fait apparaître que, jusqu'ici, cette valeur était sous- 
estimée. C’est une des raisons pour lesquelles, à l’intérieur du pays 
et à l'étranger, on jugeait l'effort belge dangereusement faible. Or il 
serait, en fait, relativement plus favorable, tout en restant inférieur 

à celui développé par de grandes contrées voisines. 

Aussi longtemps qu’une enquête complète et systématique n'aura 
pas été menée à bonne fin par l’Institut National de Statistique, 
les chiffres resteront fort discutables, même en ce qui concerne la 
donnée encore très grossière que constitue la notion d’investisse- 
ments bruts. 

Néanmoins, l’état de l'équipement national fait sentir ses effets; 
dans la conjoncture actuelle, il influence certainement le pouvoir 
concurrentiel des produits belges sur les marchés intérieur et 
mondial. 

Une première constatation s'impose : le commerce extérieur 
belge n’est vraiment actif que lorsque la conjoncture est tout spé- 
cialement en expansion. Nous songeons à la période qui a suivi 
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immédiatement la libération, au boom coréen et à la reprise euro 
péenne de ces derniers mois. Ce phénomène résulte, en partie, de 
la qualité de notre équipement économique. Il faut évidemment 
tenir compte de nos structures propres : le niveau relativement 
élevé du coût de la main-d'œuvre, quoique la Grande-Bretagne, 
la France et même l’Allemagne ne soient plus tellement éloignées! 
de la Belgique sous ce rapport, l’aide très modeste accordée par 
les autorités publiques à l’exportation, la qualité relativement peu 
élaborée, en moyenne, de nos produits exportés. 

Les experts de l'O.E.C.E., se basant sur l’ancienne estimation 
des investissements réalisés dans l’industrie, jugeaient l'effort belge 
trop faible, dans son ensemble, par rapport au produit national brut. 
Ceci est une appréciation quantitative globale qui donne peu d’indi- 
cations sur l’état et l’évolution réels de notre équipement économique. 

Qualitativement, notre appareil de production semble trop peu 
orienté vers la fabrication d'articles évolués ou nouveaux. En effet, 
de 1950 à 1953, il est apparu un glissement plus marqué en faveur 
des produits finis à l’importation qu’à l'exportation, qu'il s'agisse 
de biens de consommation durables ou de biens d'équipement. S'il 
est évident que ce phénomène s'explique en partie par l'effort 
d'équipement jugé nécessaire par nos entrepreneurs pour compenser 
les hauts salaires, il fait cependant ressortir que dans des séries 
de secteurs, l'appareil de production national ne répond pas ou 
répond mal aux besoins des consommateurs. La Belgique a été 
à l’avant garde de la fabrication du matériel ferroviaire, mais elle 
ne s’est pas adaptée ou insuffisamment aux nouvelles techniques de 
traction électrique et par moteurs « Diesel ». Elle occupait, pour 
prendre un autre exemple, une position très forte dans le domaine 
de la motocyclette; sa production propre est à présent dérisoire 
en matière de vélomoteurs, « scooters », etc. 

Il est certain que les pays de vieille structure industrielle comme 
le nôtre adaptent, avec beaucoup plus de difficulté que les pays 
dont l’industrialisation est plus récente, leur équipement à la tech- 
nique moderne. Il faut que les débouchés offrent une perspective 
très favorable pour que les branches intéressées s’équipent en 
conséquence et, d’une façon générale, il est beaucoup plus facile 
de bâtir du neuf que d'adapter de l’ancien. Le contraste du rythme 
d'équipement de nos voisins hollandais avec le nôtre est frappant 
a cet égard. 

Notre situation trouve sans doute son équivalent le plus proche 
dans celle de la Grande-Bretagne qui a précédé la Belgique dans 
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la révolution industrielle du siècle dernier. Malgré l'impulsion que 
ne manque jamais de donner l’économie de guerre et ses impératifs 
| absolus, il a fallu une expansion considérable des débouchés exté- 
rieurs pour que l'équipement britannique progresse notablement. 
Il à fallu aussi que, par la réalisation des nationalisations, l'Etat 
accorde une aide importante à l'équipement de base de la 
Grande-Bretagne. 


*# 
dk + 


Quelles sont les perspectives immédiates en Belgique? Dans le 
secteur privé, l'expansion de l'équipement dépend avant toute chose 
des perspectives de débouchés aperçues par les entrepreneurs pour 
leurs produits. Il n’y a pas, pour l'instant, de problème de finan- 
cement, de goulot, sans que l’on puisse prétendre pour cela que le 
financement des investissements privés ne pose pas de problème 
d'organisation. Toutefois, sous la pression de la concurrence, 
l’industrie fait un effort certain de rationalisation et même de 
concentration de son appareil producteur, dans les secteurs les mieux 
organisés sur le plan financier. 

Le rôle du secteur public (1) dans l’équipement général du 
pays est loin d’être négligeable; il représenterait, ces dernières 
années, en tenant compte des dépenses d'investissement de carac- 
tère militaire, 30% du total général tel qu'il est estimé par le 
Ministère des Affaires économiques. D'autre part, dans le finan- 
cement des investissements de l’ensemble de l’économie, l'Etat seul 
intervient, en 1953, pour 22,5% et avec les institutions publiques 
de crédit, pour 40%. 

Mais précisément, à propos du rôle joué par le secteur public 
dans le financement des investissements, les avocats des intérêts 
privés ne manquent aucune occasion pour dénoncer l’accaparement 
des capitaux disponibles par l'Etat et les organismes paraétatiques, 
la gravité de la charge fiscale, le manque d'encouragement aux 
efforts des entrepreneurs privés, etc. Or l’analyse de la situation 
financière qui a prévalu, en 1953, dans le secteur privé, fait res- 
sortir que « les entreprises privées ont encore plus ménagé leurs 
ressources propres qu’en 1952 et moins eu recours au marché des 
capitaux. Par contre, il est caractéristique qu'elles aient fait un 
appel plus important au crédit des institutions publiques » (2). 


(1) Etat, administrations subordonnées, parastataux d'exploitation et chemins de fer, 
(2) Neuvième rapport relatif au Problème des Investissements, année 1953. Ministère des 
Affaires économiques. 
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La cause de cette relative stagnation est avant tout, répétons le, 
le manque de perspectives dans le développement des débouchés. 

Alors, serait-il logique et rationnel que l'Etat consente une aïde 
financière directe ou indirecte beaucoup plus ample à des entre- 
prises qui n'ont pas d'écoulement suffisamment assuré pour leur 
production? N'est-ce pas entrer dans un cercle vicieux que 
d’alourdir les charges du budget de l'Etat, d'entraîner ainsi l’aggra- 
vation de la fiscalité, cause d’un rétrécissement des débouchés 
intérieurs, si pas extérieurs, par la hausse des prix de revient des 
produits destinés à l'exportation? Et enfin que de provoquer un 
recours plus important du secteur public au marché des capitaux 
au point de rendre plus cher le loyer de l’argent pour le secteur 
privé? Ce recours est, précisément, devenu moins important ces 
dernières années. 

Alors que le secteur public a, en 1949 et 1950, financé ses 
investissements propres dans la proportion de 20% et plus, grâce 
au marché de capitaux, ces trois dernières années écoulées, il n’y 
a prélevé que 11% des capitaux qu’il avait investis. D'autre part, 
il est utile de mettre, en regard de ces chiffres, les parts pour 
lesquelles l'Etat et les institutions publiques de crédit sont inter- 
venues dans le financement des investissements du secteur privé : 
27% en 1949, 26% en 1950, 16% en 1951, 19% en 1952 et 22% 
en 1953. L'Etat même n’est intervenu que pour 1% les trois der- 
nières années écoulées, exceptionnellement 4% en 1950 et 2% 
en 1949. Les crédits accordés par les institutions publiques ont 
donc joué un grand rôle et spécialement ceux fournis par la 
Caisse d'Epargne (de 8 à 11%). 

Le rôle du secteur public dans le financement des investissements 
est donc très important et nous n'avons parlé ici que des inter- 
ventions et crédits directs, en dehors desquels il existe des formes 
d’aide telles que les exonérations fiscales et la garantie de taux 
d'intérêt exceptionnellement bas. 

Il ne paraît pas souhaitable de l’accroiître, surtout si l’on songe 
aux besoins d'équipement de l'infrastructure du pays auxquels doit 
répondre l'Etat. 

Dans ses rapports annuels concernant les investissements, le 
Ministère des Affaires économiques fait apparaître un poste relatif 
aux dépenses d’équipements militaires. Il peut paraître excessif 
de considérer celles-ci comme de l'investissement, étant donné leur 
caractère improductif, mais il est très instructif de connaître l’impor- 
tance de la charge qu'elles représentent pour l'Etat. Ces dernières 
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années, leur poids exceptionnel a, en effet, entravé l'exécution des 
grands travaux publics. En 1953, pour la première année après 
la guerre de Corée, les dépenses militaires diminuent, mais dans 
une faible proportion. Il est d’ailleurs probable qu’elles garderont 
environ l'importance acquise l’année dernière; car si l'équipement 
de l’armée est, pour l'essentiel, terminé, il doit lui succéder l’entre- 
tien et le renouvellement du matériel qui, étant donné l’importance 
acquise par ce dernier, entraînent des dépenses de l’ordre de 
grandeur de celles effectuées en 1953. Malheureusement, les tra- 
vaux publics n’ont pas bénéficié de la diminution de la charge 
militaire, la valeur de ceux qui ont été effectués en 1953 est moindre 
que celle atteinte en 1952, quoique le recul d’une année à l’autre 
ait été plus faible que de 1951 à 1952. 

Or, il est important de développer l'équipement de l'infrastructure 
ressortissant au secteur public pour plusieurs raisons dont, à notre 
sens, il faut au moins retenir deux essentielles. Tout d’abord 
d'importants besoins subsistent; nombre de grands complexes de 
travaux, surtout en matière de communication et avant tout dans 
le domaine des voies navigables, sont inachevés ou ne s’achèvent 
qu'avec tant de lenteur et d’incohérence que les capitaux déja 
investis perdent une bonne part si pas l’intégralité de leur valeur 
et que l’exécution de l'équipement de l'Etat devient ridiculement 
onéreux. Ensuite ce développement intéresse de nombreuses entre- 
prises privées du point de vue des débouchés qu'il peut leur assurer. 

Il apparaît tout de suite que l’effort immédiat qui importe, n’est 
pas tellement d'augmenter les charges financières de l'Etat; les 
revenus de la plus grande partie des contribuables ressentiraient 
rapidement l’aggravation de ces dernières et du même fait une 
proportion importante des débouchés intérieurs seraient amoindris. 
Il serait déjà très satisfaisant que l'essentiel de la diminution des 
charges militaires retourne au financement des grands travaux. 
Mais ce qui est certes urgent, c’est l'établissement par l'Etat et, 
avec lui, par l’ensemble des pouvoirs publics, d’un programme de 
réalisations et de leur échelonnement sur plusieurs années, cela 
aussi bien pour parer à l’inachèvement ou à la lenteur d'exécution 
de travaux entrepris anarchiquement à travers tout le pays, que 
pour fournir une indication sur le développement probable de ces 
travaux aux entrepreneurs privés appelés à fournir des matériaux, 
de l'outillage ou à exécuter des équipements. C’est également une 
condition indispensable pour la conduite rationnelle des grands 
travaux; un programme permettrait de les grouper par complexes 
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et par région, il autoriserait une exécution suivie et du même fait 
un prix de revient amoindri non seulement des travaux mais aussi 
des matériaux et de l'outillage à mettre en œuvre. En effet, ceux-ci 
pourraient être produits à meilleur compte si les producteurs 
intéressés étaient assurés de commandes importantes à longue 
échéance. 

Un problème similaire se pose pour la construction des logements. 
À première vue, la réglementation apparaît difficile dans un secteur 
d'activité spécifiquement privé. Et pourtant, l’aide qu’elles lui 
accordent autoriserait bien des autorités publiques à réglementer 
la production des matériaux et leur mise en œuvre sur les chantiers. 
Si l’on compare le prix de revient des éléments qui interviennent 
dans la construction d’une habitation, en Belgique et aux Pays-Bas 
ou encore en Suède, on est frappé de ce que nous coûte le manque 
de standardisation des matériaux, des équipements et des travaux. 
En 1952 et 1953, 50% des investissements réels représentés par 
la construction d'habitations nouvelles ont été réalisés avec l’aide 
financière d'organismes parastataux tels que la Caisse d'Epargne 
et la Société Nationale des Habitations à Bon Marché. Si, dans 
cette part des travaux, ces institutions s’entendaient pour définir 
un certain nombre de standards en matière d'éléments tels que 
briques, châssis, portes, tuyaux, etc. la production en serait facilitée 
et donc baisserait de prix; de plus les constructeurs strictement 
privés se tourneraient de plus en plus nombreux vers ces marchan- 
dises de qualité mais bon marché, dont, dans bien des cas, la mise 
en œuvre sur les chantiers serait plus simple que celle de produits 
hétéroclites ne répondant à aucune définition standard. 

Dans un autre domaine de l’économie, celui de la production du 
charbon, les pouvoirs publics, plus exactement l'Etat, interviennent 
financièrement. Ici, aussi, la question se pose d'accorder aux auto- 
rités dirigeantes un contrôle qui corresponde aux sacrifices finan- 
ciers consentis. Il faut se garder d'augmenter ces derniers sans 
être assuré que l’ensemble de la population en bénéficie, en 
définitive. 

Des organisations syndicales des travailleurs de la mine ont 
exprimé dernièrement leur point de vue à ce sujet et estiment que 
l'exploitation des charbonnages doit devenir un servire public. 

Nous touchons certainement ici à un problème dont aucun des 
aspects économiques et sociaux, nationaux et régionaux ne peut 
être négligé. Aucun doute n’est possible sur la nécessité de rationa- 
liser l’ensemble de l’industrie extractive du charbon. Sous le régime 
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d'exploitation actuel, la rationalisation prend nettement la forme 
de l’abandon des puits dont l'exploitation est le plus difficile et 
leur activité n’est maintenue dans le Borinage que par une sorte 
de mesure conservatoire prise par le Gouvernement. Il est logique 
que des sociétés dont les secteurs d’exploitation sont morcelés et 
dispersés ne puissent envisager d’autre décision que l’arrêt d’une 
entreprise économiquement non rentable pour reporter leurs moyens 
sur la meïlleure ou même renoncer à extraire elles-mêmes leur 
combustible pour se tourner vers l’achat des charbons meilleur 
marché de l'étranger. 

Il semble donc bien qu’effectivement, les organisations ouvrières 
aient raison. Etant donné le stade atteint par l’évolution énergétique, 
la complexité des moyens techniques mis en œuvre, les exigences 
de la sécurité du travail et la nature d’un certain nombre de 
gisements devenus fort difficiles d'accès, c’est la rationalisation de 
l'extraction, le regroupement des puits, la mise en exploitation 
de nouveaux gisements, l’utilisation plus rationnelle du charbon, 
qui doivent être entrepris. La houille est de moins en moins con- 
sommée comme combustible, du fait de l’évolution technique; les 
huiles lourdes la remplacent progressivement et l'électricité s'affirme 
comme forme d'énergie la plus rationnelle. Il apparaît donc que 
notre dernière richesse nationale doive être, beaucoup plus qu’elle 
ne l’est à présent, exploitée comme une matière première de l’indus- 
trie chimique, de la sidérurgie et dans ses bas produits, comme 
combustible pour la production d'énergie électrique. 

Dès lors, le problème qui relève tout à la fois de l’économie, de 
la sociologie et des formes institutionnelles, se pose. Quelle est 
le statut d'exploitation qui permettra le mieux et au meilleur compte 
de procéder à la rationalisation profonde que nécessite l’ensemble 
de l’exploitation du charbon en Belgique ? 

Ne peut-on le résoudre en confrontant ce que coûte et rapporte 
cette exploitation à l’ensemble de la population du pays, sous le 
régime actuel, et ce qu’elle coûterait et rapporterait à la commu- 
nauté belge au cas d’une exploitation prenant la forme d’un service 
public ? Une autorité publique, régissant l’ensemble de charbonnages, 
ne parviendrait-elle pas mieux à éviter l'abandon de puits, nuisible 
à l’activité économique de toute une région et à l'emploi d’un nombre 
important d'ouvriers, puis à entreprendre la rationalisation 
d'ensemble évoquée plus haut, pour une dépense ne dépassant guère 
ce que l'Etat accorde actuellement comme subsides et aide à 
l'industrie charbonnière ? 
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L'outil de production de l’économie d’un pays n'est pas de 
nature exclusivement technique. L'appareil est mü, contrôlé, adapté 
et développé par des bras et des cerveaux, dans une proportion de 
plus en plus petite par des bras et de plus en plus grande par des 
cerveaux. La qualité et l'intensité de l'énergie, que muscles et 
intelligence peuvent développer, dépendent aussi d’investissements. 
Il s’agit de l’équipement des établissements de tous les degrés 
d'enseignement généraux, techniques, universitaires, des labora- 
toires, des institutions de recherche, du personnel de ces établisse- 
ments, de la diffusion et de la confrontation des recherches et de 
découvertes; il s’agit aussi de toutes les installations nécessaires 
à la santé et à l’hygiène de la population ainsi qu’à l'amélioration 
de ses qualités physiques. 

Au seuil de l’ère de l'énergie atomique, inutile de dire l'ampleur 
qu'est amené à prendre ce genre d'équipement et aussi, hélas, 
l'énorme importance des retards qu’il faut combler, sous peine d’une 
déchéance tragique de l’ensemble de la nation. Le signe d’une 
évolution funeste a été énoncé au début de cet article : la baisse 
relative de l’importance des produits finis, de fabrication nationale, 
sur les marchés intérieur et étranger. 

Une fois encore, c’est à l'Etat et aux autorités publiques, en 
général, à donner l'impulsion. Un organisme tel que l’Institut pour 
l'Encouragement de la Recherche Scientifique dans l'Industrie et 
l'Agriculture mériterait des moyens beaucoup plus amples qu’il 
n’en possède actuellement et de voir sa compétence étendue à toutes 
les branches d'activité de l’économie. 


e 
pes 

Nous voudrions conclure ces quelques réflexions par les consi- 
dérations suivantes. 

À brève échéance, c’est dans le chef des autorités publiques que 
réside le point de départ d'initiatives à portée immédiate pour 
développer les investissements en Belgique. Il s’agit pour elles, avec 
le même volume de capitaux que celui dont elles disposent à l’heure 
actuelle, d’une part de rationaliser et d'organiser suivant un pro- 
gramme cohérent les travaux d'équipement qu’elles contrôlent et 
financent, d'autre part de faire adopter des mesures de rationali- 
sation dans les secteurs privés auxquels elles procurent une aide 
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financière substantielle. De plus, l'éventualité de l'exploitation 
publique des charbonnages doit être envisagée et étudiée. 

A longue échéance, le problème apparaît comme essentiellement 
social et humain. Tout d’abord, il faut y insister, il ne peut être 
question de diminuer la part du revenu national consacrée à la 
consommation, Ce que ne manquerait pas de provoquer un alour- 
dissement des charges de l'Etat et des pouvoirs subordonnés, sous 
peine d’amoindrir les débouchés intérieurs et du même coup les 
occasions d'investir. Ensuite, la formation technique et intellectuelle 
de tous les agents grâcé auxquels fonctionne l'appareil économique 
doit être développée à un rythme accru si notre nation veut garder 

| un rang satisfaisant dans l’économie mondiale. 
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SOCIOLOGIE 


octeur Alphonse SILBERMANN. — La Musique, la Radio et l'Auditeur. — 
Presses Universitaires de France, 1954, 229 pp. 


Sous ce titre le docteur A. Silbermann rapporte le résultat du travail de 
echerches à la fois sociologiques et musicologiques dont il fut chargé en 1951 
ar le Centre d'Etudes Radiophoniques de la Radiodiffusion-Télévision 
rançaise. 

Exposant les données du ‘problème qui lui était soumis, l'auteur critique 
a littérature relative aux études radiophoniques et dégage le but qu'il se 

propose : « employer la sociologie à l'établissement de normes phénoméno- 
logiques rendant justice d’un côté à l’évolution humaine et tenant compte 
d'autre part de ce qu'il y a de relatif dans la musique sans négliger pour autant 
ce qui constitue son rayonnement, son feu propre. » (P. 17.) 

La statistique musicale lui paraît un moyen de réunir des informations 
quant aux habitudes et à la structure sociale des auditeurs radiophoniques, aux 
temps d'écoute et d'émission, à l’adjonction de nouveaux groupes d’auditeurs, 
bref à tout ce qui concerne le groupement social, « mais que l'on touche aux 
problèmes de la vie, de l'émotion, de la mentalité, de la musique, de la 
culture, alors il faut se défendre de toutes ses forces contre ce procédé. » 
(P. 30.) « La statistique a toujours affaire à la quantité et non à la qualité, » 
« Elle régit ce qui est identique chez les êtres humains et non ce qui les 
distingue. » (P. 30.) 

« La recherche des fondements — non des buts — des relations de cause 
à effet entre l'événement culturel et l'événement social » l'amène à étudier le 
comportement des auditeurs soulignant l'opposition entre « l'auditeur » et 
« les auditeurs », l'individu et la masse. « Nous exigeons pour notre recherche 
particulière ce que G. Gurvitch exige pour l’ensemble de la sociologie à savoir 
que l'étude des phénomènes sociaux dans leur totalité comporte inéluctablement 
les trois pôles des « moi », des « autrui » et des « nous » qui se trouvent à 
la fois indissolublement liés les uns aux autres et dans des positions tendues 
à différents degrés d'intensité et d'actualité, c'est-à-dire qui sont en rapport 
dialectique. » (1). 

Si l'on définit la culture comme « une unité de style dans les manifestations 
de la vie d’un peuple qu'il s'agisse d'idées, de connaissances, de théories, de 
procédés, de normes ou de coutumes » (p. 51) et comme « ce qui élève la 
vie et la valeur de l’homme au-dessus de l'animal », nous pouvons appeler les 
moyens forgés par l’homme à cet effet des moyens culturels ou plus géné- 
ralement des valeurs culturelles (2); « dans la mesure où la musique est 
un domaine de la culture, la Radio est identifiée à un moyen culturel. » (P. 51.) 

La sociologie de la culture telle que nous l’appliquons « va considérer d’un 
côté la transformation des tendances sociales, de l’autre la pérennité, la 
valeur culturelle de la musique à la Radio dans son effet d'ensemble »(p. 60). 

Peut-on réellement parler d’un art radiophonique? Si l’on tient compte 
des remarques de A. Malraux : « L/art ne naît de la vie qu'à travers un art 
antérieur » et de J. Cassou « Il y a plus dans l'art qu'un faire » « nous 


(1) G. Gurvitch, L'année sociologique, 3° série. Presses universitaires de France, 
Paris, 1951, p.174. 
(2) K.-A. Fisher, Kultur and Gesellung, Westdeutscher Verlag, Kôln, 1951. 
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refusons de considérer la Radio comme un art dans sa situation actuelle »: 
« Quiconque parle d’art radiophonique ne confond pas seulement ce que la 
Radio retransmet avec la manière dont elle le transmet, mais bien plus, 
méconnaît le vrai sens de la Radio en tant que institution socio-culturelle, ÿ 
(2472) 

Pour justifier cet intitulé de la Radio, M. Silbermann déclare notamment 
faire sien le résumé de A. Blaha fondé sur le rapport normatif entre la 
fonction et l'institution(1). 

Avant de passer à l’énumération des fonctions de la Radio en tant 
qu'institut socio-culturel, l’auteur insiste sur « la confusion et le manque 
de clarté qui ont amené et amènent encore les organisations radiophoniques 
à commettre les fautes les plus graves provenant du fait que l’on essaye de 
satisfaire toutes les fonctions de l'institut en même temps et sans ordre 
préétabli. » (P. 88.) 

Il propose de distinguer parmi celles-ci 

1°) La fonction d'ensemble, La société peut trouver dans la musique 
« distraction » et « délassement » et « enrichissement de l'esprit », la 
méthode et la solution pour la traiter à la Radio demeurent une question de 
contrôle du goût. 

2°) La fonction envers les musiciens. 

a) La Radio mécène, — « Dans le processus de changement d'orientation 
du musicien à l'égard de la société, la participation de toutes les organisations 
radiophoniques est le signe évident de leur mécenat. » (P. 97.) 

b) La Radio compositeur. — Le mécène nommé Radio doit agir sur le 
plan culturel de façon que « le créateur qui travaille sur commande se 
sente aussi libre que seul s'imagine l'être pour l'instant le compositeur 
indépendant » (p. 100). 

c) La Radio, éducateur musical. — M. Silbermann souhaiterait voir 
s'adjoindre au service de la discothèque un service chargé de rédiger de brefs 
commentaires destinés à accompagner les analyses musicales pour Paris et 
les postes régionaux et de relire les présentations préparées à l'extérieur pour 
prévenir au moins les erreurs de fait. 

d) La Radio interprète. — La R. T. F. semble négliger son devoir institu- 
tionnel envers les interprètes lorsqu'il s’agit d'élèves musiciens. 

e) La Radio musicologue. — De nombreuses partitions inconnues ont été 
exhumées par ses soins, quant à la tradition du folklore français, la Radio 
a puissamment contribué à le ressusciter. 

f) La Radio impressario. — « Il est vraisemblable que plusieurs ensembles 
continuent à vivre tranquillement côte à côte et que la concurrence contribuera 
au relèvement du niveau culturel. >» (P. 106.) 

g) La Radio réalisateur de programmes. 

h) La Radio ingénieur du son. 

3°) La fonction de pénétration musicale remet en question l'éternel problème 
de la centralisation ou de la décentralisation de la vie sociale et culturelle 
en France. « Si l'on désire renforcer par la Radio la pénétration de la 
culture musicale musicienne en province il faut d’abord tenir compte de la 
différenciation départementale » en « étudiant soigneusement les niveaux 


: 
| 
| 
- 


(1) À. Blaha, La vie envisagée du point de vue sociologique. Cahiers internationaux de 
Sociologie vol. VIII, 1949, p. 136. 
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culturels provinciaux » et satisfaire la « fierté régionale » « en donnant aux 
programmes typiquement régionaux une unité qui leur conférera plus d’impor- 
tance, plus de poids. » (1). 

4°) La fonction envers la musique et la société. 

a) culture organisée est à vrai dire tout autre chose que la culture dirigée. 

Si l'institut socio-culturel désire remplir sa fonction envers la musique il 
ne peut l’atteindre que par l’organisation de sa diffusion. D'autre part il est 
indispensable d’ « organiser » c’est-à-dire d’équilibrer l’évolution progressive 
de la « culture matérielle » constituée par les moyens techniques destinés à 
retransmettre la « culture non matérielle ». 

b) Contrôle du goût, — La question que pose ce contrôle est la suivante 
« l'élite >» musicale sera-t-elle capable de par sa seule connaissance musicale 
de fixer des standards culturels par quoi elle maintiendrait et développerait 
le côté à la fois social et culturel de l'institution? » (P. 128.) 

c) Fonctionnarisme. — « L'institution peut et doit veiller elle-même à ce 
que le fonctionnarisme qui lui est nécessaire ne s’érige pas en maître abusif, » 
(P. 133.) « Elle doit toujours se rappeler à elle-même, à ses membres et à 
la société pour qui et pour quoi elle fonctionne. » (P. 133.) 

d) Education directe et éducation supputée. — Distingue la « Radio 
scolaire » dont l’objet principal doit être de compléter l'instruction musicale 
de la « Radio d'éducation populaire » dont les résultats, s'ils ne peuvent être 
que supputés, n'en sont pas moins extrêmement importants car l’ « action qui 
doit s'exercer des adultes sur la jeunesse afin de lui transmettre l'héritage 
des ancêtres, de lui donner les idées et les mœurs qui lui permettront de 
mieux s'adapter à la société dont elle va fournir la relève, en dépend. » (2). 

M. Silbermann envisage ensuite les moyens de diminuer la distance qui 
sépare la musique radiodiffusée et l'auditeur due en majeure partie au 
« manque de concentration de ceux qui écoutent » et « à l’absence si souvent 
déplorée de toute conscience de la valeur des émissions ». Il préconise notam- 
ment l’organisation de concerts publics plus nombreux pour parer au caractère 
non usuel de la Radio, la diffusion des informations par la publication d’un 
hebdomadaire spécialisé et l'affichage des manifestations les plus importantes, 
la formation de groupes actifs d’auditeurs autour d'émissions particulières. 

« Tout comme un compositeur ne compose pas éternellement dans le même 
registre, l'établissement des programmes de la Radio doit tenir compte des 
« groupes de sonorités » que les données physiologiques fondamentales forment 
parmi les auditeurs. » (P. 184.) . 

Enfin, en tant qu'institution socio-culturelle, la Radio doit se mouvoir paral- 
lèlement à l’évolution culturelle générale, à la courbe d'évolution des arts dans 
leur ensemble. C’est pourquoi l’auteur propose l'établissement d'un « tableau 
culturel de la société » et d’un « tableau culturel de la Radio ». « Ce procédé 
permet au directeur de l'institut radiophonique de se rendre compte à chaque 
instant de la déviation indésirable entre l’évolution de l’une et l’autre. » 

Quelles que soient les mesures prises « il est cependant impossible d'affirmer 
que la musique puisse provoquer directement une cohésion parfaite entre les 


(1) G.-E. Clancier, «& Province et Radio », Radio informations-Documentation, n° 3, 
mars 1950, p. 19; Léon Chabrillac, La Semaine radiophonique, n° 16, janvier 1952. 

(2) Henri Wallon, Sociologie et Education. Cahiers internationaux de Sociologie, vol. 4, 
p. 19. 
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différents groupes sociaux. » « La Radio pourra encourager des liaisons et 
des contacts entre groupes et dans une certaine mesure faire naître parmi 
eux un sentiment de communauté. » (P. 174.) 

A. HuysMANS. 


Maurice HAILBWACHS, professeur au Collège de France, — Æsquisses d'une 
psychologie des classes sociales. — Petite Bibliothèque sociologique inter- 
nationale sous la direction d'Armand Cuvillier. Série B, « Les classiques 
de la Sociologie ». Librairie M. Rivière & Cie, 1955. 


L'étude de Maurice Halbwachs qui vient de paraître a été publiée d’abord 
par l’Institut de Sociologie Solvay, dans sa collection « Enquêtes sociologiques 
de l'Université de Bruxelles » (1938), sous le titre Analyse des mobiles 
dominants qui orientent l’activité des individus dans la vie sociale. M. Georges 
Friedman a permis de faire précéder ce texte de la notice qu'il avait consacrée 
dans la revue Europe à l’auteur, mort à Buchenwald, en 1945. Enfin le livre 
est complété par la bibliographie des œuvres de Maurice Halbwachs. 

L'ouvrage qui date de la dernière partie de sa vie, est le fruit de ses 
recherches sur la morphologie et la démographie sociales et de son intérêt 
pour ces questions que Durkheim n'avait encore qu’effleurées. Il cherche 
derrière les faits morphologiques la structure économique et l'influence profonde 
des classes : classe paysanne, bourgeoisie, ouvriers, classes moyennes, en 
tant que groupes sociaux. Les tendances des hommes et leurs motivations lui 
semblent relatives aux conditions qu’ils occupent dans la société. Cette œuvre 
de M. Halbwachs, que l’Institut de Sociologie s’honore d’avoir fait connaître 
en 1938, a été choisie avec raison par M. Cuvillier pour paraître dans cette 
collection consacrée aux ouvrages qui méritent d’être comptés parmi les 
classiques de la sociologie. : 

LACADIS: 


SOCIOGRAPHIE 


Neighbourhood and Community. — An enquiry conducted by the Universities 
of Liverpool and Sheffield. — Liverpool, 1954, the University Press. 


Depuis longtemps déjà la majorité des urbanistes, ayant pris conscience 
de la désagrégation des relations sociales que la grande ville industrielle a 
amenée avec elle, et en particulier de la perte du sentiment d'appartenance à 
une communauté locale, ont prôné une réorganisation géographique de l'habitat 
urbain. Il s'agit de conférer aux quartiers de résidence une autonomie de vie, 
en les séparant nettement de leur contexte. 

L/ « unité de voisinage » ainsi constituée, doit abriter, selon les auteurs 
de 5.000 à 2.000 habitants, et grouper en son « centre communautaire » les 
principales activités et relations sociales de cette population. 

Des réalisations partielles ont vu le jour dans un grand nombre de pays, 
et le développement que connaît depuis quelques lustres la construction en 
série par les pouvoirs publics ou les coopératives a eu pour conséquence de 
faire entrer cet « urbanisme social » dans la phase de l'application massive. 

Certes les applications d’une idée juste peuvent être imparfaites et mala- 
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droites. Ce qui est vrai du point de vue de la plastique urbaine l’est davantage 


encore du point de vue social. 

Nous voyons ici des sociologues, ou mieux, des sociographes, se préoccuper 
d'analyser la vie sociale de deux « unités de voisinage » réalisées en 
Grande-Bretagne, et se proposer de confronter les urbanistes avec les premiers 
résultats concrets de leurs théories. Il serait aussi intéressant et c'est la 
conclusion de l’équipe Sheffield-Liverpool, que les organismes de logement 
mettent autant de soins à planifier la structure et la vie sociales de la nouvelle 
communauté humaine qu'ils créent de toutes pièces, qu'ils en mettent par 
ailleurs à en tracer les rues et les espaces verts. 


Le cadre de l'enquête. 


L'enquête a porté sur deux « estates » (1), l’un situé à proximité de 
Liverpool dans un site campagnard, l’autre dans l’agglomération de Sheffield, 
mais isolé du tissu urbain contigu par divers accidents topographiques : pente 
abrupte, chemin de fer, etc. Le premier compte 2.000 mille habitants, le 
second 7.000. 

La « cité » de Liverpool fut construite pendant la guerre 1939-1945 pour 
loger des ouvriers des usines d’aviation. Sa population présente comporte une 
forte majorité d'ouvriers, qualifiés et manœuvres en proportion a peu près 
égale, et une minorité de personnel de cadre et d'employés de bureau. Presque 
tous travaillent dans deux ou trois usines importantes. 

La « cité » de Sheffield fut construite de 1926 à 1936 pour reloger les 
habitants de quartiers de taudis démolis sous l'empire du « Housing Act » 
de 1923. La population fut transférée rue par rue de telle sorte que les liens 
de voisinage existants ne furent pas rompus. La cité abrite une majorité de 
manœuvres de l’industrie lourde, que le chômage a frappé très lourdement avant 
la guerre, mais qui connaissent le plein emploi depuis 1945. Les ouvriers 
qualifiés sont peu nombreux, les cadres et les employés exceptionnels. 

Les deux cités sont construites entièrement sur le schéma classique des 
banlieues anglaises : maisons unifamiliales par groupes, avec jardinets devant 
et derrière. 

L'équipement social à Liverpool se limite à une salle de réunions pour 
300 personnes et à une petite salle adjacente dans laquelle l'association des 
locataires a ouvert un débit de boissons. Pas d'installations sportives, ni 
même d’endroits de jeux pour enfants. Pas d'écoles, ni de consultations 
sanitaires, ni de lavoir public. 

L'équipement social à Sheffield est plus limité encore. On signale la 
présence en bordure, mais en dehors de la cité, de trois patronages religieux 
et de trois cafés. 


(1) Le terme d'usage courant chez nous est 4 cité »; lotissement désigne trop exclusivement 
un quartier dont les constructions ou les terrains ont été achetés par leurs occupants, ce qui 
n'est nullement le cas ici; par contre, la cité au sens propre désigne la communauté politique 
qui a pour assise des agglomérations du type des New Towns construites en Grande-Bretagne 
depuis 1945 et se rattache donc au sens propre du mot cité; l'absence d'un terme approprié 
conduit certains auteurs à utiliser des vocables dépourvus de sens comme « complexe ». À 
tout prendre, puisque l'usage populaire et même administratif semble devoir imposer ce mot, 
nous utiliserons 4 cité » pour désigner un ensemble d'habitations construites en groupe même 


peu important, et ne constituant pas nécessairement une entité urbaine. 
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L'enquête de Liverpool. 


Trois tronçons de rue situés en divers endroits de la cité, et comprenant 
chacun douze ménages ont été interviewés en détails afin de connaître l'attitude 
générale des habitants envers leurs voisins et à l'égard des activités entretenues 
par l'Association des Locataires au petit Centre social de la cité. 

Le bloc I témoigne d’une hostilité générale entre voisins proches, (atteignant 
un degré de véritable crise); une participation réduite aux activités de 
l'Association et une tendance nette au dénigrement de ceux qui y participent; 
un repliement sur soi-même caractérisé par le petit nombre d'amis et de 
relations, même hors de la cité (pas même un ami par ménage). 

Le bloc II montre au contraire un excellent esprit de voisinage (peu de 
querelles et de nombreuses amitiés nouées entre voisins); une participation 
plus forte aux activités de l'Association ainsi qu’une attitude bienveillante des 
non participants à l'égard de l'Association; un nombre d’amis déclarés double 
du chiffre du groupe I, ces amis résident pour les 4/5 dans la cité. 

Le bloc III est intermédiaire sur tous les points. La comparaison des 
compositions sociales des groupes I et II est instructive : tous les deux sont 
composés principalement d'ouvriers qualifiés, semi-qualifiés et manœuvres en 
proportions à peu près égales, mais le groupe I compte en outre un employé 
et un homme de cadre. (Le groupe III compte trois « cadres » et pas 
d’employé). Le groupe I comporte sensiblement plus d'enfants que le groupe LI. 

Il serait dangereux de tirer des conclusions d’une enquête aussi limitée. 
Mais elle se complète sérieusement par l’interrogatoire d'un échantillon général 
de 70 hommes et de 70 femmes, pris dans l’ensemble de la cité. 

Cet interrogatoire a montré qu'une fraction importante de la population 
s'attribue un rang social supérieur, sans que ce rang lui soit reconnu par 
l’ensemble des autres habitants, Une corrélation nette est apparue entre les 
attitudes suivantes 

— Prétention à un rang social supérieur ; 

— Non participation aux activités de l'Association; 

— Mécontentement à l'égard de la cité. 

Alors que la moitié environ des ouvriers se posent comme d’un rang 
supérieur (la proportion était sensiblement égale parmi les qualifiés et les 
manœuvres) la quasi-totalité des employés et des cadres adoptent cette attitude. 

Les auteurs émettent l'hypothèse suivante : le désir d’ascension sociale 
serait la base de l'attitude constatée. Voulant créer pour sa progéniture un 
milieu plus favorable à cette ascension, que le milieu ouvrier où il évolue, la 
partie « respectable » de la classe ouvrière cherche à s'isoler de la partie 
< grossière », notamment en interdisant à ses enfants tout contact avec les 
enfants de l’autre groupe, et en refusant de se mêler aux activités sociales 
auxquelles participent cet autre groupe. 

Ce dernier ressent de cette attitude comme une insulte, très probablement 
parce que le rang social est assumé par les premiers et non conféré par les 
seconds. D'où l’hostilité de ceux-ci et le repliement des premiers, qui se retirent 
de tous contacts sociaux, même entre eux. 

Ainsi, la différence d’atmosphère entre les groupes I et II serait due, d'une 
part, à la présence d’un employé et d’un homme de maîtrise dans le groupe I, 
tandis que le groupe II constitue un milieu ouvrier homogène, d’autre part, 
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au nombre plus élevé d'enfants dans le groupe I. Les enfants sont dans ce 
phénomène le point d'accrochage qui déclenche la crise sociale. 


L'enquête de Sheffield. 


La cité de Sheffield montre aussi une division, et jusqu’à un certain degré 
une tension, entre les « respectables » et les « grossiers »: or, cette division 
n'existait pas dans les taudis d’origine. Elle semble être le résultat d’un premier 

pas franchi par une partie des habitants vers un mode de vie plus évolué. 

Comme à Liverpool le quartier est mal coté dans la région, et une proportion 
importante de ses habitants en sont mécontents et désirent s’en aller. Ce désir 
est imputable en premier lieu au discrédit social de la cité qui rejaillit sur eux. 

La vie associative y est réduite à un point extrême, la majeure partie des 
loisirs se passant au cinéma et au café; encore 58% des assidus du « pub » 
choisissent-ils un établissement sis hors de la cité et de ses abords immédiats. 

Enfin, les rapports entre voisins sont médiocres : 30% des ménagères 
refusent de recourir à leurs voisins pour de menus services. 


f 


Conclusions. 


Les auteurs de l’enquête se gardent bien de conclure à la faillite de |’ « unité 
de voisinage ». 

Bien au contraire ils épinglent le fait que l'échec social dans les deux cas 
semble être dû à la structure de la population qui fut installée par l'Autorité 
dans ces cités. 

(Toutes deux montrent en effet les dangers du zoming social, du « ghetto 
ouvrier > qui ne peut qu'aigrir ceux qui sont l’objet de cette ségrégation, 
qu'elle soit d’ailleurs involontaire ou délibérée de la part de l'Autorité de 
logement. Qu'il soit rappelé que la ségrégation des « basses castes >» a presque 
toujours conduit, depuis des temps immémoriaux, à des conflits sociaux. 

À notre époque d'évolution sociale rapide, où la classe ouvrière occidentale 
abandonne peu à peu son style de vie propre pour adopter celui de la classe 
moyenne, il y a dans la ségrégation des ouvriers une source supplémentaire 
de conflit : la querelle des « respectables » et des « grossiers ». 

Il a été signalé souvent que ce conflit n'existe pas dans les quartiers socia- 
lement très mélangés, où chacun peut choisir son style de vie sans s’attirer 
trop de réactions, ni être forcé par ces réactions à se replier sur soi-même. 

Il apparaît ainsi que le souci d'équité qui conduit certains à vouloir réserver 
les logements construits par les pouvoirs publics aux moins bien lotis, à l’exclu- 
sion complète des classes à revenu moyen, causent un préjudice social très 
grave à ceux qu'ils veulent aider. 

Le cas de Liverpool nous montre en outre un cas où le soning social s’est 
compliqué d'un zoning professionnel. Sans avoir toutes les tares de la cité 
d'usine, cette petite localité a cependant une population nettement mal équi- 
librée. Presque tous ses chefs de ménage travaillent dans deux ou trois grandes 
usines de Liverpool. La petite industrie, l’artisanat, les professions tertiaires 
n'y sont pas représentées. Comme dans la cité d'usine, le désir du personnel 
de cadre de transposer en une hiérarchie des familles dans la cité, la hiérarchie 
fonctionnelle qui existe à l'usine à leur avantage, se heurte ici au refus du 
plus grand nombre et aboutit à l'isolement social des premiers. Cette tentative 
malencontreuse de transposition serait impensable si les emplois de population 
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masculine de la cité se trouvaient dispersés entre un grand nombre d’entre- 
prises, petites et grandes, elles-mêmes distribuées dans tous les secteurs 
d'activité. 

Enfin, on notera que l'équipement social était, dans les deux cités étudiées, 
notoirement insuffisant, en ce qui concerne tant l'occupation des loisirs que les 
commodités de la vie quotidienne. L'inconfort et l’ennui ont rarement des 
résultats sociaux favorables. 

Il est utile, je crois, de relever comme conclusion finale deux des réflexions 
que l’équipe Liverpool-Sheffield souhaiterait voir méditer par les autorités 
responsables des organismes de logement 

1. De très petits déséquilibres dans la structure de la population immigrante 
peuvent compromettre la vie sociale d’un quartier nouveau. La première 
population doit donc être choisie avec le plus grand soin. 

2. L'activité sociale, si elle est conçue comme une sorte d'association forcée 
unitaire et monopolisante, peut être une source de division plutôt que d'union. 

Le centre social doit rester une notion topographique : c’est le lieu où se 
concentrent les activités sociales de l’unité de voisinage, mais celles-ci doivent 
rester plurales et autant que possible spontanées; il faut à cet égard s'assurer 
que la première population contienne les éléments qui pourront devenir des 
initiateurs d'activités sociales. 

J. DEFAY. 


ECONOMIE POLITIQUE 


P. MENDES-FRANCE et G, ARDANT. — La Science économique et l'Action. — 
UNESCO (coll. Science et Société), Paris, 1954, 230 pp. 


L'UNESCO vient de fonder une collection nouvelle, par laquelle, nous 
dit-on, elle « entend montrer que les recherches poursuivies dans les différents 
domaines des sciences sociales ont d'ores et déjà abouti à des résultats pratiques 
importants ». Le premier volume de cette collection est consacré aux sciences 
économiques. 

À première vue, l'ambition de cet ouvrage paraît à la fois surprenante et 
équivoque. Surprenante, car enfin, il y a assez longtemps déjà que la « Secte 
des Philosophes économistes > a perdu tout ésotérisme suspect, et que son 
apport est généralement reconnu. Bien plus, M. Sauvy ne constatait-il pas, 
récemment, le respect qui entoure ce nouvel augure consacré qu’est précisément 
l’économiste? Equivoque aussi, car que veut-on nous montrer? L'influence 
qu'ont eue les recherches de Ricardo sur la réforme de la Banque d'Angleterre? 
Celle des mercantilistes sur Sully ou Colbert ou des Physiocrates sur Turgot? 
Le retentissement des idées de Marx ou de Malthus? « Les classiques », en 
particulier, étaient gens préoccupés du concret, soucieux d'apporter une solution 
durable aux problèmes de l’heure. M. Jean Marchal soulignait ce résultat 
pratique important qu'ont eu leurs travaux dans le domaine de la répartition : 
les faits ont concordé pendant près d’un siècle avec leurs idées. Ou encore, 
veut-on vulgariser les connaissances économiques ? 

En réalité, l'ouvrage de MM. Mendès-France et Ardant pousuit bien un 
peu ces objectifs. Et puisqu'il est orienté vers l’action, vers la politique, ce 
sont les techniques de l’économie appliquée qu’il développe particulièrement : 
l'accent y est mis sur le budget économique, sur la comptabilité nationale, 
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sur les tableaux d’ « input-output », sur les moyens d'agir et d'éclairer l’action. 

L'ouvrage fait appel, en guise d'illustration, à de nombreuses expériences, 
à la mise en œuvre de politiques très diverses, qu'il décrit sommairement et 
rattache, paradoxalement parfois, aux doctrines de Keynes. 

Sur le plan théorique, le présent ouvrage constitue une sorte de bréviaire 
simplifié de la « Théorie Générale ». Au centre des conceptions qui y sont 
développées, se trouvent les notions d' « équilibre », et celles de « mécanismes 
naturels ». 

Le style en est d’une belle clarté, alerte et souple. 


Jean Morsa. 
SCIENCE POLITIQUE 


L. DELSINNE. — Le parti ouvrier belge des origines à 1894, — Ed. La 
Renaissance du Livre. Collection Notre Passé, 1955, 149 pp. 


Le but de l'ouvrage est d'expliquer le « miracle », du point de vue socialiste, 
des élections de 1894, c'est-à-dire le succès inespéré d'un parti n'ayant pas 
dix ans d'âge, dans un système de vote plural. 

L’optique utilisée par l’auteur est neuve car les livres consacrés à l’histoire 
du socialisme belge, s'ils fournissent des matériaux extrêmement utiles, ont 
cependant presque tous un aspect apologétique « qui plaît aux lecteurs sympa- 
thisants, mais répugne aux autres ». 

M. Delsinne, bien connu, non seulement dans les milieux politiques engagés, 
mais aussi dans les milieux scientifiques, veut donc élucider cet « accident » 
électoral d’une façon objective. Il n’a cependant pas la prétention de se trouver 
au-dessus de la mêlée : « son passé, à défaut d’autres considérations, l’en 
empêcherait ». 

L'auteur ne remonte pas au-delà de 1830, « non seulement parce que c’est 
à ce moment que commence notre vie nationale indépendante, mais surtout 
parce que les mouvements sociaux antérieurs furent souvent mêlés ou dépassés 
par les mouvements de résistance aux dominations étrangères successives ». 

Le « miracle » à expliquer implique un examen de la situation économique 
au XIX® siècle. À ce stade, l’auteur expose simplement, en utilisant les 
matériaux connus, comment le mouvement ouvrier est un « produit » de la 
société « bourgeoise ». 

Outre l’hégémonie politique du propriétaire, le régime établi en 1830 consacre 
les libertés civiles et politiques. Cependant, ceci n'empêche pas la répression 
des coalitions ouvrières en vertu. des articles 415 et 416 du code pénal. Au point 
de vue économique, catholique et libéraux sont d'accord : l'Etat doit « laisser 
faire et laisser passer ». Incontestablement, cette liberté d'établissement et 
d'entreprise favorise l'essor industriel, malgré les mesures de représailles prises 
par le gouvernement hollandais, Cet épanouissement industriel se traduit 
éloquemment — à défaut de stastiques précises — dans l'inventaire de Ja 
situation économique dressé par Briavoinne en 1839. 

Néanmoins, malgré cette prospérité économique, la misère de l’ouvrier est 
effarante. L'auteur n'en veut pour preuve que les témoignages irrécusables 
de Briavoinne, de Ducpétiaux et de l'enquête officielle de 1843. A cet égard, 
les quelques faits épinglés sont significatifs. Sauf dans certains métiers 
privilégiés, les salaires sont « avilis outre mesure », l'alimentation est déficiente 
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au dernier degré, les logements insalubres, Femmes et enfants travaillent 
douze heures par jour au minimum. Bien souvent le « truck-system » prévaut, 
quand les salaires ne sont pas fraudés… 

M. Delsinne aborde ensuite dans les deux chapitres suivants, ce qui constitue 
pour lui la « préhistoire >» du parti socialiste belge. Le premier est consacré 
à « l'apport des précurseurs », tandis que le second traite « des premiers 
mouvements ouvriers à l'Association internationale des Travailleurs (1864) ». 

Lorsque la Belgique conquiert son indépendance, des systèmes d'idées contri- 
buant à la formation des conceptions socialistes ont déjà été élaborés et 
propagés en France. Aussi, en 1831, une équipe de Saint-Simoniens français 
vient en Belgique et répand les idées nouvelles. Celles-ci sont discutées avec 
passion, mais exclusivement dans les milieux intellectuels. Quelques adeptes 
de marque sont conquis : Ducpétiaux, Van Praet, Chazal, Quetelet, Félix 
Delhasse, Charles Rogier. À ces influences du pré-socialisme français va 
s'ajouter, à la veille de 1848, celle de Karl Marx. A la fin de 1847, il participe 
à la fondation de « l'Association démocratique », laquelle a pour but « l’union 
et la fraternité de tous les peuples ». C’est à la même époque que Karl Marx 
rédige son fameux « Manifeste communiste ». Lorsque celui-ci sera imprimé, 
en allemand, au lendemain de la révolution de février 1848, Karl Marx se 
verra expulsé de Belgique. 

C'est donc en dehors de la classe ouvrière qu'il faut chercher jusqu’en 1847 
les premières manifestations d'un socialisme plus ou moins conscient en 
Belgique. Sans doute, quelques-uns, dont le bottier Jean Fellering et surtout 
Jacob Kats, vont-ils donner un tour plus populaire à leur propagande. Mais 
celle-ci ne touchera encore qu’un public assez maigre. 

Cependant, la révolution de février 1848 donne une orientation nouvelle aux 
événements, sans toutefois affecter sérieusement les masses ouvrières. En 
août 1848, bien que les incidents de Risquons-Tout, à la frontière française, 
soient complètement étrangers au mouvement social belge d’alors, le Parquet 
général entame des poursuites contre les démocrates les plus en vue 
quarante-deux accusés sont envoyés en Cour d'assises et dix-sept condamnés 
à mort. À la suite de ces événements tragiques, pendant près de dix ans, on 
ne trouvera presque plus de traces d’un mouvement social quelconque. 

Dans le second panneau de sa « préhistoire », l’auteur ne s'intéresse qu'aux 
mouvements spécifiquement ouvriers. Pendant que les démocrates bourgeois 
s’apitoient sur le sort des travailleurs, ceux-ci ne peuvent que subir leur 
condition misérable sans protester, Et si, dans un sursaut de désespoir, ils 
quittent le travail et se forment spontanément en cortège, la répression 
s’accomplit aussitôt. 

À la crise économique des années 1846-1848 succède une période d’essor 
industriel. En même temps, la demande de main-d'œuvre se fait pressante 
et les salaires augmentent en conséquence. C’est à cette époque que se déve- 
loppent les premières manifestations d'un mouvement ouvrier socialiste, et 
en particulier des syndicats, dont l'origine remonte à 1842. Le terrain se 
prépare ainsi insensiblement pour accueillir « l'Association internationale des 
Travailleurs », laquelle est fondée à Londres en 1864. Dès l’année suivante, 
une « section belge » de l’Internationale est créée et César De Paepe représente 
la Belgique à la « Conférence administrative » (Londres, 1865). La section 
belge rencontre de plus en plus de succès parmi les masses et prend rapidement 
de l’extension, surtout après les grèves sanglantes de 1868. Cependant, la 
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guerre franco-allemande, le chômage qui en résulte, et la répression de la 
Commune de Paris, portent un coup sensible à la Section belge. Et lorsque 
l'Internationale disparaît en 1873 — une scission s'était produite l’année 
précédente — les plus ardents sont découragés pendant quelque temps. 

L'ouvrage aborde ensuite « l’histoire » proprement dite du mouvement ouvrier 
belge. Après la période de léthargie qui a succédé aux années 1870-1873, 
l’activité reprend plus intense que jamais, et particulièrement à Gand, région 
la moins touchée par l’Internationale. En 1875, une fédération ouvrière gantoise 
est fondée, tandis qu'à Bruxelles se crée, dans le même temps, une Chambre 
du Travail. À la fin de l’année suivante, la Chambre du Travail invite « tous 
les groupes ouvriers ou socialistes à une réunion-conférence en vue de fonder 
une Union ouvrière belge ». Mais la tentative échoue : les socialistes gantois 
proposent d'adopter le programme de leurs camarades allemands, tandis que 
les Wallons n’en veulent à aucun prix. Aussi l'année 1877 voit-elle la création 
d’un Parti socialiste flamand et d’un Parti socialiste brabançon. Quant aux 
groupes wallons, épars et travaillés par des influences diverses, ils n’essayent 
pas de s'unir. Cependant, deux ans plus tard, Flamands et Bruxellois fusionnent 
sous le nom de Parti Socialiste Belge. 

En février 1885, une grève éclate au Borinage où les salaires sont parti- 
culièrement bas. A la suggestion d'Edouard Anseele, les boulangeries 
coopératives socialistes de Bruxelles, de Verviers, d'Anvers et surtout de 
Gand, envoient des wagons chargés de pains pour être distribués aux grévistes. 
Ce geste de solidarité, note l’auteur, fait plus que tous les discours pour la 
réalisation de l'unité, Aussi les Wallons adhèrent-ils le 6 avril 1885 au Parti 
Socialiste Belge, lequel prend le nom de Parti Ouvrier Belge car l’épithète 
« socialiste » fait peur à beaucoup d'ouvriers. 

À peine constitué, le P. O. B. se trouve engagé dans les tragiques événements 
de 1886. Ceux-ci sont la conséquence, à la fois, d’une crise économique, de 
réductions de salaires et de l'attitude réactionnaire du gouvernement catholique. 
La grève prend naissance à Liège et s'étend bientôt à Charleroi et au 
Borinage. Malgré les appels au calme du P.O.B,. la verrerie Baudoux et 
une glacerie sont incendiées, Aussi la répression est-elle particulièrement 
féroce : douze morts et plusieurs blessés. En outre, on assiste à diverses 
condamnations dont celle de Anseele qui a publié dans l’ooruit un article 
exhortant les mères de soldats à écrire « vite » à leurs enfants de ne pas tirer 
sur les ouvriers. Alfred Defuisseaux est: également condamné pour son 
Catéchisme du Peuple dans lequel on veut voir « une provocation à désobéir 
aux lois et une offense envers la personne du Roi ». Mais le gouvernement se 
rend compte que la répression ne suffit pas. Le 17 avril, une « Commission 
d'enquête » est constituée et son rapport — où la condition pénible et surtout 
précaire de la classe ouvrière est mise en évidence — impressionne fortement 
le public. 

Un peu plus tard, le P.O.B., soutenu par les libéraux progressistes et par 
un jeune mouvement démocrate-chrétien, mobilise toutes ses forces en vue 
de la conquête du suffrage universel. Mais le gouvernement fait la sourde 
oreille. Aussi faudra-t-il attendre la grève générale d'avril 1893 — laquelle 
s'inscrit glorieusement dans les fastes du P.O.B. — pour que la Chambre 
accorde le vote plural. 

Cependant qu'on élabore la nouvelle loi électorale, le P.O.B. se réunit en 
congrès à Quaregnon en 1894 afin d'adopter une Déclaration de principe et 
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un programme. Le texte de la Déclaration adopté par le Congrès est un 
compromis évident entre les thèses marxistes et les idées exprimées par les 
socialistes français. Après avoir servi de Charte au Parti jusqu’à la deuxième 
guerre mondiale, la Déclaration de Quaregnon sera reprise ne varietur par 
le P.S.B. reconstitué en 1945. 

On assiste alors à la campagne électorale et à un premier succès du 
nouveau parti : la nouvelle Chambre allait compter vingt-huit socialistes sur 
cent cinquante-deux membres. 

L'auteur consacre ensuite les deux chapitres suivants aux coopératives et 
aux syndicats, dont l’activité s’est confondue, au début, avec l’action politique. 
Le mouvement syndical et coopératif a joué incontestablement un rôle impor- 
tant dans l'avènement du socialisme. 

M. Delsinne termine son ouvrage en donnant quelques intéressantes notices 
biographiques sur la vie des pionniers de la première heure : Jacques Kats, 
Nicolas Coulon, Emile Moyson, Théophile Massart, César De Paepe, Alfred 
Defuisseaux, Jean Volders, Edouard Anseele et Louis Bertrand. 

Enfin, l'ouvrage se termine par une bibliographie assez complète qui intéresse 
l’histoire sociale de notre pays. 

L'auteur, qui s’est attaché à l'étude de ces questions depuis de longues 
années, les a traitées avec le maximum d'objectivité. 

Cet ouvrage se recommande à l'attention d'un public très vaste portant 
intérêt tant à l'étude des questions sociales qu’à celle de l’histoire de notre pays. 


F. PonNTANUS. 


J. GouaurT, — Comment la France est devenue républicaine. Les élections 
générales et partielles à l’Assemblée nationale 1870-1875. — Paris, À. 
Colin, 1954. (Cahiers de la Fondation nationale des Sciences politiques, 
n° 62), in-8°, 240 pp. 


Dans cet ouvrage, M. Jacques Gouault, maître de conférences à l’Institut 
d'Etudes politiques de l’Université de Paris, s’est attaché à dégager, autant 
du point de vue historique que de celui de la science politique, la signification 
des élections générales françaises du 8 février 1871 et des élections partielles 
qui les ont suivies, de juillet 1871 à février 1875. 

L'assemblée nationale, dont la composition est issue de ces événements a 
déterminé dans une large mesure, l'orientation politique de la France. C’est 
à ce titre qu'elle mérite attention : Elue après l'armistice de janvier 1871 pour 
statuer sur la continuation de la guerre ou sur les conclusions de la paix, elle 
a fait plus que prendre ses responsabilités au lendemain d’un désastre militaire 
qui avait amené l'ennemi dans plus de quarante départements. 

Elle a assuré l’essor du libéralisme politique en France. C'est avant tout 
à sa composition que l’on doit cet état de choses. Ainsi que le fait remarquer 
très justement M. J. Gouault, « Légitimistes, orléanistes, républicains modé- 
rés ou radicaux, bonapartistes, appartenant à toutes les classes sociales, élus 
parfois des mêmes élections — à quelques mois d'intervalle — s’y côtoyaient 
curieusement». En raison de cette hétérogénéité, née de la variété de ses « 
origines, l’Assemblée aurait pu être vouée à l'impuissance, Il n’en fut rien. 
Ses tendances libérales cependant en résultèrent d’une manière indiscutable. 

C’est à l'étude historique des diverses origines électorales de cette Assemblée 
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nationale, que l’auteur consacre tout son ouvrage. Le but qu’il vise ainsi est de 
faire mieux comprendre son œuvre importante ainsi que l’évolution de l'opi- 
nion publique au début de la troisième République. 

Les élections générales de février 1871 et les multiples élections partielles 
qui eurent lieu en France jusqu'en 1875, sont en outre importantes parce 
qu'elles ont constitué la première manifestation dans ce pays de la mise en 
œuvre du suffrage universel. 

L'ouvrage de M. Jacques Gouault s'explique tout entier par la relation de 
ces événements. Il en tire profit pour dresser un tableau circonstancié de 
l'opinion publique en France au lendemain de la guerre franco-allemande de 
1870-71. I1 montre également comment cette géographie se relie à celle du 
dernier plébiscite impérial et annonce celle qui caractérise les scrutins de la 
troisième République jusqu'en 1898. 

Le livre recensé est fort bien écrit; il est d’une lecture passionnante. Un 
certain nombre de cartes suggestives et de photographies hors texte relève 
encore son intérêt. 


V. CRABEE. 
Stanley HoFÉMANN., — Organisations internationales et pouvoirs politiques 
des Etats. — Cahiers de la Fondation nationale des Sciences politiques, 


n° 52. Paris, A. Colin, 1954, in-8°, 428 pp. 


L'ouvrage de M. Stanley Hoffmann concerne des questions dont le rapport 
avec l'actualité est indiscutable : quels sont les pouvoirs des organisations 
internationales? Quelle est l'influence de l’organisation internationale sur les 
pouvoirs des Etats, sur ceux des petits comme sur ceux des grands Etats? 

L'autéur n’a toutefois pas traité ces questions uniquement sous leur aspect 
actuel; il en a donné une vue historique et rétrospective. Il en a écrit, en 
effet, l'histoire de 1815 à nos jours, en s’arrêtant aux répercussions des événe- 
ments de Corée sur le fonctionnement de l'Organisation des Nations-Unies, 
ainsi que sur l’action politique des Etats-Unis et de l’'U.R.S.S. 

La première partie de l'ouvrage traite de la période allant de 1815 à 1914. 

Il convient de ne pas négliger l'examen de son apport institutionnel, ni sur- 
tout celui de la technique dont elle s’est prévalue (congrès, conférences, négo- 
ciations diplomatiques, interventions et occupations militaires, voire déjà la 
création de certaines administrations internationales) pour régler les diffi- 
cultés internationales. 

M. Stanley Hoffmann a consacré à ces réalisations plus de cent pages. 

Dans les conclusions qu’il leur réserve, il écrit notamment ce qui suit: 

«L'influence exercée par le concert sur les Etats, membres ou non, a été 
aussi complexe qu'étendue. C’est la continuité et l'importance de cette 
influence que les admirateurs du concert ne manquent pas de souligner. Non 
moins remarquable est la subtilité du mécanisme: les Grands constituaient et 
maintenaient une communauté à laquelle ils sacrifiaient leurs possibilités 
d'action isolée — mais en gardant l'usage de la politique du sabot — parce 
que (et dans la mesure où) ils risquaient, en cas de mauvaise volonté, d'y 
être contraints par la coercition, et parce que (et dans la mesure où) le 
concert leur offrait l'avantage de pouvoirs collectifs à chaque membre; cepen- 
dant que les Petits voyaient leur existence protégée, moyennant le tribut 
imposé, au besoin coercitivement, par la communauté des Grands, et le main- 
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tien de leur infériorité dans le milieu international où ils étaient traités en 
mineurs sous tutelle. Néanmoins, tant pour la formation que pour le fonction- 
nement du concert, les échecs ont été aussi nombreux et plus graves que les 
succès, puisque la lente corrosion du statut de 1815 par les mouvements des 
nationalités, l'union en Etats nationaux de peuples appartenant à la même 
nation, la décomposition des Etats multinationaux se sont opérées sans qu'il 
réussit à agir aux moments décisifs : 1859 et 1860 et 1870, 1914. Il faut exami- 
ner, en conclusion, les rapports entre les succès et les échecs du mécanisme, 
c'est-à-dire, en somme, les causes des faillites occasionnelles et de la faillite 
finale d’un système qui n'existait que par et pour les Grands ». 

Æt d'opter en conséquence à ce sujet pour un point de vue de science poli- 
tique et de philosophie de l’histoire. Ce point de vue sera également largement 
exposé à la fin des deuxième et troisième parties consacrées respectivement à 
l'organisation internationale issue de l'institution de la Société des Nations 
et de l'Organisation des Nations Unies. 


M. Stanley Hoffmann termine son étude par un «Essai de bilan» dans 
lequel il s'efforce de dégager l'actif et le passif des trois grands types d’orga- 
nisation internationale auxquels il s’est intéressé. Il s’y prononce aussi sur 
l'avenir de l’organisation internationale non pas en voulant jouer au prophète 
mais simplement en tirant quelques leçons de l’enseignement des faits qu’elle 
permet de constater. 


C'est ainsi que de l’une de ses remarques par laquelle il a fait observer 
combien la guerre froide avait condamné l’organisation internationale à une 
impuissance assez radicale, l’auteur tire profit pour se demander si un chan- 
gement des rapports entre les Grands ne parviendrait pas à lui donner l’occa- 
sion d'exercer sur le milieu international une influence plus profonde. 


Le problème de l'efficacité de l’organisation internationale au regard de 
l'Etat moderne est ainsi évoqué. Il fait l’objet de considérations qu'on lira 
avec beaucoup d'intérêt. 


V. CRABBE. 
SCIENCE ADMINISTRATIVÉ 


M. DE LA BIGNE DE VILLENEUVE. — L'activité étatique. — Paris, Sirey, 1954, 
in-8°, XIV + 466 pp. 


La matière de cet ouvrage est assez bien définie par ses sous-titres : but, 
pouvoir et fonctions de l'Etat; le bien commun; critique de la séparation des 
pouvoirs. - Domaine de l'Etat; le totalitarisme, la théorie des constitutions 
et la décentralisation, 


L'auteur commence par s'intéresser aux aspects dynamiques et objectifs de 
l'institution étatique. Il traite le problème de la finalité de l'Etat et termine 
son étude par une description des formes dans lesquelles l’activité étatique 
s’institutionalise pour atteindre ses buts. 

L'ouvrage est fait en grande partie de mises au point critiques par les- 
quelles la controverse est engagée notamment sur la conception juridique de 
l'Etat, sur la théorie de la séparation des pouvoirs, sur la théorie générale du 
service public. 

M. de la Bigne de Villeneuve situe ses considérations dans le prolongement 
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de celles exposées par MM. Louis Le Fur, Georges Renard, les RR. PP. 
Délos et Lachance. Il se prévaut de leurs tendances pour combattre les concep- 
tions néo-positivistes de l'Etat et pour rénover la notion de bien commun. 

C'est après avoir passé en revue les principaux essais théoriques de divi- 
sion de l’activité étatique, que l’auteur soumet à une critique sévère la théorie 
de la séparation des pouvoirs. Ses propos le mènent à l'énoncé d’une concep- 
tion réaliste de l’activité étatique basée sur l'unité du pouvoir et sur une 
pluralité de fonctions (législative, administrative et juridictionnelle). 

M. de la Bigne de Villeneuve n'oppose pas comme Jellinek aux grandes 
fonctions matérielles de l'Etat ses fonctions formelles. Il identifie celles-ci avec 
les services publics dont il analyse la notion et classe les institutions (services 
publics nécessaires, services publics contingents et services publics parasites). 

Dans les services publics nécessaires — ou proprement étatiques — l’auteur 
distingue six groupes de services indispensables : 

1) les services gouvernementaux, stricto sensu, c'est-à-dire les diverses 
entreprises qui reçoivent directement leur impulsion de la libre initiative du 
chef de l'Etat et de ses collaborateurs immédiats, en tant qu'elle s'applique 
à la conservation et à la direction générale de l'Etat; 

2) les services de sécurité; 

3) les services financiers; 

4) les services de représentation; 

5) les services législatifs proprement dits; 

6) les services d'administration. 

Selon M. de la Bigne de Villeneuve, les services contingents ressemblent 
aux services nécessaires en ce qu'ils traduisent une activité légitime de l'Etat; 
ils en diffèrent en ce que cette activité, souligne l’auteur (p. 195), n'est pas 
essentielle, indispensable à son existence et imposée par son but même, 

Quant aux services publics parasites, ils sont ceux que l’Etat exerce «par 
une extension mal comprise, indue et dangereuse de ses attributions, qui absor- 
bent illégitimement son activité et la détournent de son but normal, soit parce 
que l’action de l'Etat y est certainement moins fructueuse, soit même parce 
qu'ils sont, par suite d’une méprise ou d’une erreur volontaire, dirigés ouver- 
tement ou sournoisement contre l'intérêt général» (p. 196). 

L'auteur, dont on peut saisir l'attitude toute particulière, mêlant à un effort 
d'analyse louable certains jugements de valeur purement personnels, dénonce 
ensuite les déviations et les exagérations de la notion de service public avant 
d'aborder dans la deuxième partie de son ouvrage les théories de l’hyper- 
trophie et de la limitation du pouvoir. 

La première lui permet de relever les causes de l’exaltation de l’activité 
étatique et ses effets sur la formation des Etats totalitaires. (Les pages 
consacrées aux formes du totalitarisme sont suggestives et assez bien venues). 

La seconde mène à l'exposé d’une théorie sur les révolutions, à celui d’une 
théorie sur les constitutions — celles-ci étant considérées comme des limites 
«artificielles » mises à l'essor du pouvoir étatique —, ainsi qu'au développe- 
ment de vues sur le procédé «naturel» de limitation de ce pouvoir, à savoir 
la décentralisation politique. 

L'auteur a écrit ainsi un ouvrage, sans doute intéressant en maints endroits, 
mais dont la présentation générale souffre parfois d’avoir été influencée par 
une certaine idéologie traditionnaliste. 

V. CRABEBE. 
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Bénoît JEANNEAU. — Les Principes généraux du droit dans la jurisprudence 
administrative. — Paris, Sirey, 1954, IV, 287 pages. 


Le 26 octobre 1945, dans les motifs d’une série de décisions rendues en 
assemblée plénière, le Conseil d'Etat de France invoquait, pour la première 
fois, semble-t-il, «les principes généraux du droit applicables même en 
l'absence de texte». Le fait a représenté une date dans l’histoire de la juris- 
prudence de ce Haut Collège. Il y a ouvert une époque nouvelle, riche et 
vivante, dont il importe d'identifier, de classer et de commenter les données. 

C’est à cette tâche que M. Benoît Jeanneau a consacré un fort beau travail 
de thèse. 

L'œuvre se compose de trois parties. Une étude analytique de la jurispru- 
dence administrative dans ses rapports avec la question étudiée constitue la 
première; une synthèse des solutions jurisprudentielles forme la deuxième; 
la troisième consiste dans un essai de théorie générale sur les principes géné- 
raux du droit. La valeur documentaire de l'œuvre est incontestable. L'apport 
scientifique de la deuxième mérite la plus sérieuse attention. L'auteur, rappe- 
lons-le, y a cherché à dégager de l’ensemble des solutions jurisprudentielles 
les éléments d’une synthèse. Il s’est demandé si les principes généraux du 
droit correspondent à une catégorie juridique homogène. Il a relevé les pro- 
cédés auxquels le juge administratif a recouru pour élaborer et pour mettre 
en œuvre les principes généraux dont il a été l'artisan. Il a précisé les réper- 
cussions de cette attitude sur différents domaines, notamment sur celui de 
la légalité (conflit entre un texte et un principe général du droit) et sur celui 
de la responsabilité. 

La fonction que remplissent les principes généraux du droit dans la vie 
juridique fait également l’objet d’un exposé concis mais de pleine valeur pour 
l’histoire et pour la sociologie juridique. Y est confirmée l’idée selon laquelle 
l'essai de la théorie des principes généraux du droit a répondu, après la 
deuxième guerre mondiale, à des besoins sociaux profonds et a permis de 
combler fort opportunément d’ailleurs certaines lacunes du système juridique 
français. 

Dans la troisième partie de son ouvrage, M. Benoît Jeanneau à montré 
comment la théorie des principes généraux du droit peut s'intégrer dans les 
cadres généraux du droit public. Il a rappelé une fois de plus les conditions 
sociologiques auxquelles doit satisfaire son essai d'élaboration d’une théorie 
générale du droit pour devenir un fait ou une réalité juridique. La disparité 
des principes généraux nécessite un élagage. Il convient à cet effet de faire 
soigneusement le départ entre les principes généraux qui répondent à un 
concept déterminé et les diverses règles qualifiées pareïllement de principes 
généraux mais qui ne sont en définitive que le prolongement fonctionnel d’une 
notion primitivement homogène. « Dès lors, souligne l’auteur, pour parvenir à 
construire en la matière une théorie générale, il nous faudra évidemment éli- 
miner ces règles que le Conseil d'Etat a incorporées pour les besoins de la 
cause à la catégorie des principes généraux et utiliser exclusivement les élé- 
ments qui nous seront fournis par le noyau de principes qui correspondent 
vraiment à un concept précis». Les conclusions de M. Benoît Jeanneau ne 
valent donc que pour les principes généraux véritables et non pour ceux qua- 
lifiés tels par le Conseil d'Etat de France. Elles ont été consignées dans un 
chapitre intitulé «Essai d'explication du phénomène étudié : Le.fondement 
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de la théorie des principes généraux du droit». Ce chapitre — à vrai dire, le 
chapitre III de la troisième partie (pp. 234-255) — fait suite à deux autres 
dans lesquels ont été rassemblés divers éléments de comparaison et d’informa- 
tion à même de faciliter l'étude du problème exposé. Les principes généraux du 
droit en droit privé, dans l’ordre juridique international et dans la doctrine 
en constituent le thème et la matière. 

Dans son explication des principes généraux en droit administratif, l’auteur 
abandonne délibérement toute interprétation du phénomène qui le ferait dériver 
de la force obligatoire s’attachant au droit écrit, voire aux sources non écrites 
du droit : la coutume et la jurisprudence. Sa thèse consiste à démontrer que 
les principes généraux constituent une source originale et autonome du droit 
administratif dont l'existence ne soulève rien de moins que le problème plus 
large du fondement du droit. 

Enfin, dans son jugement d'ensemble sur l’œuvre constructive de la jurispru- 
dence du Conseil d'Etat en France, M. Benoît Jeanneau s'attache à faire le 
point sur sa valeur. Après avoir mis en relief ses avantages, parmi lesquels 
il situe notamment le moyen de pallier les insuffisances de la loi ne remplis- 
sant plus « au sein de notre système juridique son ancienne fonction stabilisa- 
trice », il évoque ses risques et ses dangers. En effet, la généralité des prin- 
cipes est parfois telle que leur application demeure dans bien des cas incertains. 
La sécurité du justiciable n’est donc point absolue, puisqu'il ne saurait en 
toute circonstance préjuger du succès ou de l'échec de sa requête. « De sur- 
croît, ajoute l’auteur, il faut bien l'avouer, c’est l’action du juge qui, dans la 
masse complexe des éléments qui se partagent la conscience nationale, choisit 
les principes auxquels va s'attacher la sanction que lui seul peut leur donner ». 
Les principes généraux du droit apparaissent ainsi, pour une large part, comme 
le résultat d'appréciations nécessairement subjectives. 

Sur le «gouvernement des juges» et sur l'exercice par le Conseil d'Etat 
d'une certaine fonction législative, M. Benoît Jeanneau s'exprime comme suit: 

« Un régime démocratique sainement entendu n'interdit pas au pouvoir judi- 
ciaire d'intervenir subsidiairement dans l'élaboration des règles de droit pour 
pallier l'insuffisance des textes et, au besoin, corriger dans une certaine mesure 
les errements au législateur. L'expérience française prouve en tous cas qu'un 
pareil compromis est possible, voire même nécessaire, et ne risque pas de 
mettre gravement en péril les libertés fondamentales des citoyens ». 


à 
à 
x 

a 


V. CRABBE. 
Herman KurscH et Eberhard voN KRAKEWITZ. — Uebernahme des Begriffs 
«service public» ins deutsche Rechts ?. — Archiv des ôffentlichen 


Rechts. Vol. 79, Cah. 4, 1953/1954, pp. 431-455. 


Les auteurs ont étudié dans cet article les possibilités d’interception de la 
notion française de service public en droit administratif allemand. 

Après avoir fait remarquer que ce droit ne connaît pas du service public 
une notion identique à celle du droit français, ils se sont préoccupés de déga- 
er ses données et, sur le plan du droit comparé, de confronter ses éléments. 

Le service public, en droit allemand, correspond plutôt, ainsi que l’a sou- 
ligné Jellinek, à la conception que l'on se fait du régime de la fonction publi- 
que, de la condition assignée aux fonctionnaires, des services que ceux-ci 
loivent prester à l'autorité. On n'est pas loin ainsi des notions de fonction 
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publique et de « civil service » mais on n’aborde pas celle de service public au 
sens organique ou même dans l’acception fonctionnelle accréditée par le droit 
administratif français. 

Les auteurs donnent une explication historique à cette discordance. 

Ils soulignent ensuite que le service public ne doit pas être confondu avec 
la notion de « ôffentlich-rechtliche Anstalt », laquelle est plus justement expli= 
citée par celle d'établissement public. 

Toutefois, relèvent-ils, la définition de l’ «Gffentlich-rechtliche Anstalt » 
se fonde sur l’un des éléments que l’on retrouve dans la définition du service 
public, à savoir : l’institution créée par l'autorité pour satisfaire des besoins 
devenus publics. 

L'occasion leur est ainsi offerte de rappeler les éléments de la théorie de 
l'Etat exposée par Jellinek, Kôttgen, Mayer, Fleiner, Forsthoff et Balser 
dont les démarches gravitent autour de faits historiques ou doctrinaux ayant 
précisément donné naissance en France à la théorie générale du service public. 

Notons enfin que l'étude de MM. Herman Kutsch et Eberhard von Kra- 
kewitz est précédée dans le même numéro de l’Archiv des offentlichen Rechis 
d'un article très documenté de M. Roman Schnur consacré à la crise de la 
notion de service public en droit administratif français (Die Krise des 
Begriffs der services publics im franzosischen Verwaltungsrecht, pp. 418-430). 

V. CRABBE, 


QUESTIONS D'ACCULTURATION — COLONISATION 


Sheïla PATTERSON. — Colour and culture in South Africa. À study of the 
status of the Cape Coloured people within the social structure of the 


Union of South Africa. — Routledge and Kegan Paul limited, London, 
1953. 


Décrire le problème de la ségrégation raciale en Afrique du Sud est une 
tâche très délicate, même pour un sociologue averti. L/état de tension existant 
au sein des différentes communautés raciales aboutit à créer une conception 
d'engagement qui tend à considérer le chercheur comme appartenant au groupe 
dominé ou dominant en fonction de son origine raciale. Il devra donc se déga- 
ger au maximum des préjugés qui lui sont propres comme de ceux qui ont 
été engendrés par sa présence dans cette société hétérogène. 

C’est pour cette raison que le livre de Miss Patterson nous semble particu- 
lièrement intéressant. Dans son exposé, elle a envisagé tant analytiquement 
que synthétiquement l’ensemble des relations entre Européens et Cape Coloured. 
Certes, sa méthode de travail a surtout consisté en une recherche de biblio- 
thèque, mais en fonction de la bibliographie et des références qui apparaissent 
dans les quelques 140 pages de notes qui complètent le texte de sa publication, 
nous considérons que l'essentiel de la documentation a été soignement consulté. 
Cette analyse a été heureusement complétée par des contacts personnels avec 
des membres représentatifs des communautés en présence et ce dans les 
régions de Cape Town et du Western Cape. L'auteur a pu de cette manière 
vérifier, de visu, certaines situations évoquées dans la littérature. Cette 
méthode de travail a été rendue nécessaire par la qualité de femme de l’auteur 
et la grande dispersion géographique de la population métissée. 

Malgré tous les obstacles que Miss Patterson a dû rencontrer, le travail 
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de synthèse qu’elle à publié peut être considéré comme un modèle de clarté, 
de précision et d'objectivité. C’est pour cette raison que nous le considérons 
avec le « Handbook on Race Relations in South Africa » (1), publié à l’initia- 
tive de l’Institute of Race Relations, comme les livres de base pour l'étude 
des problèmes de ségrégation en Afrique du Sud. 

_ Des faiblesses apparaissent cependant dans le texte, C’est ainsi que dans 
le chapitre consacré à la loi et à son administration, nous aurions souhaité 
voir exposé Îés points essentiels de cette cinquantaine de lois qui permettent 
au Gouverneur Général où à des ministres du cabinet de différencier sur la 
base de la couleur et de la race. Ces textes de lois nous paraissent en effet 
trop importants dans leurs intentions et leurs conséquences en ce qui concerne 
l'avenir des communautés non-européennes pour être passés sous silence 
comme l’auteur l’a malheureusement fait. L’énoncé des buts poursuivis par ces 
lois auraient à notre avis, permis de mieux faire apparaître les sentiments 
d’appréhension et de peur de l'avenir qui conditionnent la vie des Cape 
Coloured. 

Dans l'introduction, Miss Patterson s'attache à dépeindre sociologiquement 
la position de la communauté métissée dans la société sud-africaine et ce plus 
spécialement par rapport au groupe dominant constitué par la population 
européenne. En effet bien que par rapport à l'extérieur, l'Afrique du Sud 
apparaisse comme ayant une seule structure économique et politique dans 
laquelle les citoyens constituent un groupe unifié tant légalement que politi- 
quement, cette structure unitaire disparaît dès que l'on considère les relations 
intérieures. À ce niveau le groupe dominant, imbu de sa «conscience du 
nous» s'oppose activement à son extension aux groupes subordonnés, Ce sen- 
timent le contraint à perpétuer son exclusivisme propre et sa domination par 
tous les moyens qui sont en son pouvoir. Cette action, se faisant sentir sur 
un groupe marginal comme celui des Cape Coloured, aboutit à faire varier 
sa structure générale de groupe en fonction d’attitudes qui lui sont imposées 
de l'extérieur. 

Certes, les Cape Coloured constituent un groupe marginal, mais cet état 
n'existe réellement que dans le domaine social. En effet, culturellement et 
biologiquement la communauté métissée ne peut être, stricto censu, considérée 
comme s'intégrant dans les sociétés noires et blanches qui l’entourent. 

Quels que soient les problèmes exposés par l’auteur, qu’ils se rapportent 
aux domaïnes politiques, économiques, sociaux, partout la situation discrimi- 
natoire est dépeinte en fonction de l’attitude du groupe blanc visant à préserver 
son statut d’hiérarchie dans cette société qu'il a créé. Souvent, Miss Paterson 
met en parallèle la situation existante en Afrique du Sud avec les problèmes 
similaires rencontrés dans d’autres pays, où blancs et non-blancs se trouvent 
en présence, 

Dans la seconde partie de cet ouvrage, un aperçu complet des structures 
sociales internes de la communauté des Cape Coloured permet de mieux 
comprendre les conséquences résultant du rejet par les européens de cette 
société métissée. L/attention est également attirée sur les réactions des euro- 
péens vis-à-vis de cette société, qui dans l’ancienne Colonie du Cap, entretenait 
d'excellents rapports avec la collectivité blanche. 


(1) Handbook on Race Relations in South Africa, Geoffrey Cumberlege, Oxford University 
Press, London, 1949. 
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En conclusion, se penchant sur l'avenir de ce peuple, Miss Patterson attire 
l'attention sur cette masse de plus de 8 millions d'Africains qui sont eux aussi 
victimes de la politique présente du gouvernement sud-africain et qui pour: 
raient, si les aspirations de la communauté des Cape Coloured continuent à 
être frustrées, les placer à la tête des autres collectivités non-européennes 
dans un vaste mouvement de revendication qui ne serait pas nécessairement 


pacifique. 
J. P. FIHIEUX: 
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ACTIVITES DES ORGANES D'ETUDES ET DE RECHERCHES 
AU COURS DU QUATRIEME TRIMESTRE 1954 


SECTION D'ECONOMIE APPLIQUEE 


Le Groupe d'études de la Comptabilité nationale s'est réuni huit fois au 
cours du dernier trimestre de 1954. 

Les séances ont été consacrées, d’une part, à la discussion et à la mise au 
point d’une série de nouvelles «Contributions à l'étude de la Comptabilité 
nationale de la Belgique» (1) et, d’autre part, à la préparation d’un ouvrage 
qui portera le titre de « Economie belge et comptabilité nationale (1948- 
1953) ». 

Certaines « Contributions >» ont été terminées et envoyées à l'impression; il 
s'agit de la «Balance des Paiements» (Contribution n° 2), des « Revenus 
mobiliers > (Contribution n° 3) et des «Loyers> (Contribution n° 4); enfin, 
la rédaction d'un quatrième texte, les « Rémunérations des Salariés > (Contri- 
bution n° 5) est sur le point d’être terminée. 

Quant à la publication « Economie belge et comptabilité nationale », elle a 
amené le Groupe d’études à construire des séries statistiques 1948-1953 pour 
les différentes grandeurs qui interviennent en comptabilité nationale et à en 
étudier la signification économique. 


SECTION DE SCIENCE POLITIQUE 
Groupe de Théorie Politique. 


L'activité du groupe se poursuit normalement. Elle comprend des réunions 
plénières nécessairement espacées dans la phase actuelle du travail, ainsi que 
des réunions d’un groupe restreint qui prend contact régulièrement pour pré- 
parer le travail de ses membres et discuter les problèmes courants. 

Contrairement à ce que l’on avait pu d’abord espérer, le programme définitif 
du Congrès de Stockholm ne permettra pas au Groupe de communiquer ses 
travaux actuels au Congrès de Théorie Politiquende 1955, ce qui est sans 


(1) Déjà paru : Le logement, par E. Esch, E. S. Kirschen et J. Poelmans, Contributions 
à l'étude de la Comptabilité nationale de la Belgique, n° 1, Extrait de la Revue de l'Institut 
de Sociologie, 31 pp., 1954. 
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inconvénients pratiques, le travail du Groupe ne devant aboutir à une étude 
d'ensemble que dans le courant de l’année prochaine. Tout a été mis en œuvre 
pour que cette étude puisse entrer en temps utile dans le cadre du Congrès 
de Science Politique de 1958. 

Afin d'assurer la liaison avec Stockholm, il a été néanmoins convenu que 
les membres qui le désireraient prépareraient dans le cadre du Groupe, des 
communications personnelles hors programme rentrant plus particulièrement 
dans les préoccupations du Congrès de cette année. MM. Herremans, Crabbe et 
Bernard ont mis sur pied, à cet égard, un plan de travail. 

En ce qui concerne plus particulièrement l’activité de M. Stéphan Bernard, 
il a été convenu que celui-ci ne se consacrerait pas à des travaux de Science 
Politique sur un pied de full time avant l’année prochaine, l'essentiel de son 
temps étant consacré pour le moment à la préparation de l'étude demandée 
par le Bureau International de Recherche sur les Implications Sociales du 
Progrès Technique. 


SECTION D'ECONOMIE SOCIALE 


Centre de Sociologie du Travail. 


Les travaux du Centre de Sociologie du Travail ont été consacrés en ordre 
principal à l'exécution des programmes d'amélioration des relations humaines 
dans l’industrie de la construction électrique et dans l’industrie du verre, dont 
il a été chargé par l'Office Belge pour l’Accroissement de la Productivité 
d’une part, et à l'exécution de la première phase de l’enquêté sur les attitudes 
des travailleurs des industries de l'acier en présence des changements tech- 
nologiques, dont il a été chargé par l'Agence Européenne de. Productivité, 
d'autre part. 

En outre, plusieurs membres du Centre ont été appelés à faire des exposés 
sur les programmes d’amélioration des relations humaines dans les organisa- 
tions syndicales et au sein de fédérations industrielles. 

Les fascicules IT et III des Travaux du Centre de Sociologie du Travail : 
— Programme d’amélioration des relations humaines dans l’industrie par 

MM. A. Doucy et R. Delanois. 
— Guide Méthodologique d'investigation sociale dans l’industrie 
ont été mis sous presse et paraîtront au début de l’année 1955. 


CENTRE D'ETUDE DES PROBLEMES DE L'EMPLOI 


Le 4%° trimestre a vu se clôturer les enquêtes menées à Lokeren et dans 
l’agglomération bruxelloise. La rédaction des rapports d'enquête à été entre- 
prise; elle sera achevée dâÂns le courant du 1° trimestre 1955. 


SECTION DE SOCIOGRAPHIE 


1) Groupe d'enquête 1 : Mont Saint-Guibert. 


Les chargés de recherches ont analysé certains résultats de l'enquête géné- 
rale effectuée en 1953. Ces résultats leur ont servi de point de départ dans 
la préparation de recherches qui seront menées au début de 1955, et porteront 
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sur le rôle et la situation des jeunes gens dans la famille, les mobiles qui 
président aux choix des professions, l'assimilation d’immigrants flamands. 


2) Groupe d'enquête 2 : Uccle. 


Le groupe a entrepris les travaux préparatoires pour l’organisation des 
séances prévues pour le trimestre prochain et notamment pour la réunion 
plénière à l'Administration communale d'Uccle. 

À cette séance ont pris la parole : MM. Janne, Dekeyzer, Herremans, 
le D° Martin et M!!° Petit. 

D'autre part, le groupe se préoccupe de faire rentrer les formulaires rela- 
tifs à l'enquête sur les Centres de vacances scolaires et poursuit les travaux 
entrepris les trimestres précédents dans la plupart des sections. 


SECTION DE SOCIOLOGIE AFRICAINE ET COMPAREE 


Groupe d’etlinologie. 


Des membres du groupe préparent activement l'expédition des question- 
naires sur l'alimentation indigène au Congo belge et Ruanda-Urundi. Le 
Ministre des Colonies a bien voulu patroner cette enquête. Le groupe compte 
reprendre en 1955 l'examen de la littérature sur le sujet de l'alimentation 
indigène en attendant le retour des questionnaires. 


Groupe d'Etudes Coloniales (Economie Indigène). 


Le Groupe d’études coloniales se consacre à l'étude des droits fonciers 
indigènes qui pose divers problèmes. 

Ils peuvent se résumer en deux points: d'une part quelles sont les règles 
légales qui régissent la matière, d'autre part quelle est la situation foncière 
coutumière actuelle des populations indigènes. 

Le décret de 1906 dispose que «sont terres indigènes les terres que les 
indigènes habitent, cultivent où exploitent, d’une manière quelconque, confor- 
mément aux coutumes et usages locaux ». 


Cette définition a mené à considérer qu'il existe des terres vacantes : celles 
qui ne sont ni habitées, ni cultivées, ni exploitées par l’indigène. Il s’est élevé 
une controverse sur l'interprétation du terme «exploiter >» et actuellement cer- 
tains juristes défendent la thèse qu'il n’y a pas de terres vacantes, que toutes 
les terres sont indigènes. Cette affirmation retient l'attention du groupe qui 
s’essaye à préciser la situation réelle. 

L'élément essentiel de la recherche reste cependant la définition des droits 
fonciers indigènes. 

Afin de préciser ces notions, une enquête est menée auprès d'Administra- 
teurs territoriaux. 

Des réponses déjà reçues il appert que l’on peut distinguer, grosso-modo, 
deux conceptions foncières différentes en Afrique Centrale. Celle émanant 
de milieux coutumiers ayant peu subi l'influence européenne, se traduit par 
la reconnaissance au clan possesseur de son droit de propriété. A l'intérieur 
du clan, chacun s’approprie la terre dont il a besoin; les fruits du travail 
deviennent la propriété individuelle du travailleur. 
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La conception des populations coutumières soumises depuis longtemps à 
l'influence des blancs et des populations extra-coutumiers, se rapproche de la 
propriété individuelle du sol. Cette évolution est causée par le désir de s’assu= 
rer la stabilité et la sécurité. 

Un grave problème se pose: quelle doit être l'attitude des Européens devant 
cet état de fait. 

Le Groupe colonial oriente ses recherches vers la solution de ce problème. 


ETUDES SPECIALES 


Groupe d'Analyse Critique de la Terminologie Relative 
aux Implications Sociales du Progrès Technique. 


L'activité du groupe se poursuit très favorablement. Le programme de 
travail et la liste de concepts proposée par l’Institut ont été approuvés tels 
quels par Paris. Monsieur Stéphan Bernard poursuit l'exploration de la biblio- 
graphie constituée à ce jour en liaison avec le Bureau. Un volume déjà consi- 
dérable de notes volantes consacrées à des commentaires d'auteurs et à des 
analyses de concepts a déjà été réuni. 

Un premier rapport sommaire doit être adressé au Bureau pour la fin du 
mois de mars. Le travail doit être définitivement terminé pour la fin du 
mois de juin 1955. 


Commission pour l'étude des problèmes du Barreau. 


Au cours de ce trimestre, M. Crabbe s’est chargé de rédiger les conclusions 
susceptibles d’être tirées des renseignements d'ordre statistique communiqués 
par les départements ministériels au sujet du contentieux administratif. 
M. Terfve, représentant la conférence du Jeune Barreau, a fait mettre à 
l'étude, au sein de cette institution, un projet de questionnaire relatif à la 


détermination du revenu des avocats. Ce projet sera discuté par la Commis- 
sion. 


CONFERENCE D'ABIDJAN SUR LES PROBLEMES 
DE SOCIOLOGIE AFRICAINE 


Le professeur A. Doucy, secrétaire scientifique de l’Institut et M. P. Feld- 
heim, chargé de récherches, ont assisté, invités par l'UNESCO, à la confé- 
rence sur les effets de l’industrialisation et l'urbanisation au Sud du Sahara. 

La conférence eut lieu du 27 septembre au 7 octobre 1954 à Abidjan (Côte 
d'Ivoire). A l'issue de la session, ils ont été invités par le gouvernement de 
l’'A.O.F, à prolonger leur séjour en Côte d'Ivoire pour y étudier des pro- 
blèmes de sociologie du travail. 


Informations 


ENQUETE SUR LE GUERISSEUR INDIGENE AU CONGO BELGE 
ET DANS LE TERRITOIRE SOUS TUTELLE AU RUANDA-URUNDI 


Le Comité belge d'Histoire des Sciences a décidé en 1954 de diffuser au 
Congo Belge un questionnaire établi de façon à fournir un maximum de 
renseignements qui lui permette d’être éclairé sur la question du « guérisseur 
| indigène ». 

L'étude de ce personnage caractéristique des peuples primitifs est considérée 
ici comme un chapitre préliminaire à l’histoire de la médecine. Le Comité 
belge d'histoire des sciences espère, à la lumière des réponses apportées par 
ses correspondants à la soixantaine de questions posées, mettre en évidence la 
personnalité du guérisseur indigène, ses connaissances positives et ses pratiques 
_ rituelles. 


ATTITUDES ET OPINIONS CONCERNANT L'HYGIENE MENTALE 


Le « E. C. Brown Trust », fondation à buts éducatifs de l'Etat d'Oregon 
aux Etats-Unis, a mis sur pied, en 1954, une enquête locale sur les attitudes 
et les opinions répandues dans l'Etat d'Oregon au sujet de la santé mentale 
et des pratiques d'éducation. Le docteur R. Littman et le docteur J. Pierce- 
Jones tous deux membres de l'Université d'Oregon ont pris la direction de 
cette étude. Il se proposent de comparer les résultats obtenus avec ceux qui 
résultent de recherches parallèles qui auraient été pratiquées dans d’autres 
régions des Etats-Unis et à l'étranger. 


UNE PUBLICATION NOUVELLE 


Travaux et Conférences. Faculté de Droit de l'Université Libre de Bruxelles. 

Le premier fascicule de cette collection nouvelle vient de paraître, 
M"° Gevers, président de la Faculté met en évidence dans son Avant-propos 
le souci qu'a la Faculté de Droit de l'Université Libre de Bruxelles d'élargir 
le champ de son activité par la création de nouveaux cours et de sections 
spéciales et son désir d'inciter les jeunes docteurs en droit à s'attacher à la 
recherche scientifique. La création du Centre René Marcq répondait à cette 
dernière préoccupation. 

La collection nouvelle est destinée à publier les travaux de ce Centre, les 
thèses d’agrégation, les meilleurs travaux de sémaires, les textes des confé- 


934 INFORMATIONS 


rences que des professeurs belges et étrangers sont appelés à faire devant les 
auditoires de la faculté, etc. 

M° Gevers souligne que ce recueil ne sera pas périodique et qu'il ne paraîtra 
que lorsque l'importance et l'intérêt des travaux à publier le justifieront. Les 
fascicules grouperont tantôt des travaux rédigés en langue française, tantôt 
des travaux rédigés en langue néerlandaise, répondant ainsi aux préoccupations 
des deux sections de la Faculté. 

Le premier fascicule de 51 pages, paru en décembre 1954, contient le texte 
des conférences prononcées pendant l’année académique 1953-1954 par diverses 
personnalités étrangères : 

MM. Meijers, professeur à l’Université de Leyde et docteur honoris causa 
de l'Université Libre de Bruxelles, « La Réforme du Code Civil néerlandais »; 
Chase, professeur à Lafayette College (U. $S. A.) et Fulbright visiting 
Lecturer of the United States Educational Foundation, « Le point de vue 
américain sur les problèmes coloniaux »; Castberg, recteur de l’Université 
d’Oslo et membre de l’Institut de Droit International, « La vie constitutionnelle 
de la Norvège comparée à celle des grands pays occidentaux ». 


FESTIVAI, INTERNATIONAL DE MUSIQUE POPULAIRE 
(Oslo 29 juin-5 juillet 1955.) 


Le Conseil International de la Musique populaire tiendra son troisième 
festival international de danse et de chant populaire à Oslo du 29 juin au 
5 juillet. Cette manifestation coïncidera avec la réunion de sa huitième 
Conférence Annuelle. 

Des groupes de danseurs et de chanteurs de toutes les parties du monde 
sont invités au Festival, mais le programme prévoit qu’il ne sera exécuté que 
de la musique foklorique authentique et, dans la mesure du possible, les 
exécutants seront des danseurs et des chanteurs traditionnels. 

En ce qui concerne la conférence, les thèmes choisis sont les suivants : 

1) La musique populaire scandinave d'aujourd'hui, notamment ses vieilles 
traditions et sa renaissance. 

2) La danse chantée. 

3) a) Analyse et étude comparative du style et de la technique des chanteurs, 
danseurs et instrumentalistes traditionnalistes. 

b) L'adoption ou l’adaptation du style et de la technique traditionnelles par 
des exécutants non-traditionnels. 

Une section spéciale sera consacrée à la musique populaire dans la radio- 
diffusion. Les questions à débattre comprendront des problèmes relatifs à 
l'enregistrement auditif et audio-visuel appliqué au chant et à la musique 
populaire. 


CONGRES INTERNATIONAL, DE L'ECONOMIE COLLECTIVE 
(Liège, 17-20 septembre 1955.) 


Le Centre International de Recherches et d'Information sur l’économie 
Collective à Genève et sa Section belge, organisent un Congrès à Liège du 
17 au 20 septembre 1955. 

M. Jean Rey, ministre des Affaires économiques de Belgique et Victor 
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Larock, ministre du commerce de Belgique ainsi que la Ville de Liège en 
ont accepté le patronage, 

Le point central inscrit à l’ordre du jour du Congrès sera : 

Les différents secteurs de l’économie collective devant les problèmes de 
l'expansion économique, de l'élévation des niveaux de vie et du plein emploi. 

En outre le Congrès prendra connaissance d’un rapport sur le Bilan actuel 
de l’économie collective dans le monde, ainsi que des rapports des trois 
Commissions constituées par le Congrès de Genève : la Commission de la 
condition des travailleurs dans les entreprises d'économie collective, la 
Commission de la terminologie et la Commission chargée de la question de 
la création d’une Fédération/internationale des entreprises d'économie collective. 


CONCOURS 1955 DE LA LIGUE 
DES FAMILLES NOMBREUSES DE BELGIQUE 


Le Fonds des Publications de la Ligue des Familles Nombreuses de Belgique 
organise chaque année un concours doté de deux prix, l'un le Prix Gollier 
de 30.000 francs et l’autre le prix M. Levie 10.000 francs, destinés à récom- 
penser la publication de travaux écrits en français ou en néerlandais. Les 
sujets sont laissés au choix des auteurs, pourvu qu'ils rentrent dans la ligne 
du programme de la Ligue. 

Parmi les sujets à traiter, les suivants sont suggérés : les ressources 
familiales; les allocations familiales en Belgique, et à l'étranger; la valeur 
économique et sociale du travail de la mère au foyer; la sauvegarde morale 
des enfants et des adolescents; la représentation des mouvements familiaux 
dans les institutions publiques et semi-publiques ; la législation fiscale relative 
aux familles, le logement, les prêts et bourses d’études. 


LABEO RASSEGNA DI DIRITTO ROMANO 


L'Institut de droit romain de l’Université de Naples annonce la publication 
d'une nouvelle revue trimestrielle Zabeo consacrée à l'étude du droit romain. 

Le comité scientifique est composé de MM. E. de Martino, Ant. Guarino, 
M. Lauria, Le comité de rédaction groupe les noms suivants : L. Bove, 
M. Bretone, F. Casavola, A. Mozzillo, A. Ormanni. 

Le premier fascicule qui groupe des articles, des « points de vue », des 
comptes rendus d'ouvrages et une chronique, paraîtra en avril 1955. 
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TIFICATION SOCIALE. GROUPES ET 

LEURS RELATIONS. NATIONS, RELA- 

TIONS ENTRE NATIONS. GROUPES ET 
INDIVIDUS 


ARCHIV FUR BEZIEHUNGSLEHRE. 
Kôlner Z. Soziol., 3-4, 1953-54, pp. 533- 
586. 

BARRE, Raymond. — De l'Europe sans riva- 
ges à l'économie du genre humain. 
Critique, n° 89, oct. 1954, pp. 878-897, 

BOASSON, Ch. — Focalization and fusion 
of fear in international tensions. 

Mens Maatsch., 29° année, novembre 1954, 
pp. 332-336. 

BROZEN, Yale. — Determinants of entre- 
preneurial ability. 

Soc. Res, vol 21, n° 3, 
364. 

CATTELL, Raymond B. & STICE, Glen F. 
— Four formulae for selecting leaders on 
the basis of personality. 
Human Rel., vol. VII, 
493-507. 

CHESNEAUX, Jean. — Transformations so- 
ciales de la Chine. 
Annales, 9€ année, 
296-310. 

DAVIES, James 
1952 Campaign. 
Amer. polit. Sci. R., vol. XLVIII, decem- 
ber 1954, pp. 1083-1102. 

FESTINGER, Leon & HUTTE, Herman R. 
— An experimental, investigation of the 
effect of unstable interpersonal relations in 
a group. 

J. abnorm. soc. Psychol., vol. 49, oct. 1954, 
part 1, pp. 513-522. 


1954, pp. 339- 


no 4, 1954, pp. 


juillet-sept. 1954, pp. 


C. — 


Charisma in the 


GREER, Loyal F. — Interpersonal know- 
ledge and individual and group effecti- 
veness. 


J. abnorm. soc. Psychol., vol. 49, juillet 
1954, pp. 411-414. 

GROSSACK, Martin M. — Some effects of 
cooperation and upon small 
group behaviour. ” 
J. abnorm. soc. Psychol., vol. 49, juillet 
1954, pp. 341-348. 

HALSEY, À. H. — Social mobility in Bri- 
tain — a review. 

Sociol. R., vol. 2, december 1954, pp. 169- 
177. 

HEINTZ, P. — Betrachtungen zu einer so- 
ziologischen Theorie der Revoite. 

R. suisse Econ. polit. Statist., 90€ année, 
décembre 1954, pp. 401-414. 

LANZETTA, John T: & others. — Some 
effects of situational threat on group beha- 
viour. 

J. abnorm. soc. Psychol., vol. 
1954, pp. 445-453. 

RODRIGUEZ, Antonio Perpiña. — El poder 

desde el punto de vista sociologico. 


competition 


49, juillet 
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pp. 5-32. 

SOROKIN, P. — Mobilidad social. 
R. Mexic. Sociol., vol. XVI, n° 2, 
pp. 279-310. 


TAYLOR, Kräupl F. — The three-dimen- 
sionial basis of emotional interactions ïin 
small groups, I. 
Human Rel., vol. 
441-471. 
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VIE SOCIALE : SES FONDEMENTS 


Fondements biologiques : mariage, famille, 


problèmes de l'enfance. 


ALLEN, Dean À. — Antifemininity in men. 
Amer. sociol. R., vol. 19, oct. 1954, pp. 
591-602. 


PINCHBECK, I. — Social Attitudes to the 
Problem of Illegitimacy. 
British J]. Sociol., vol. V, december 1954, 
pp. 309-323. 


SHAW, Lulie À. — Impressions of family 
life in a London suburb. 
Sociol. R., vol. 2, december 
179-194. 2 

VIEILLE, Andrée. — Relations parentales et 
relations de voisinage chez les 
ouvriers de la Seine. 

C. int. Sociol,, vol. XVII, 17e année, 1954, 
pp. 140-153. 

VINCENT, Clark E. — The unwed mother 
and sampling bias. 

Amer.. sociol. R., vol. 19, oct. 
562-567. 
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ménages 
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Fondements démographiques. 


BUNLE, Henri. — Le mouvement naturel de 
la population dans le monde de 1906 à 
1936. 

Population, 9° année, avril-juin 1954, pp. 
289-292, 


DE CARVALHO, Aleen Vicente. — Alguns 
aspectos da natalidade no Brasil. 
R. Brasil. Est, année XV, juillet-sept. 
1954, pp. 177-185. 


DE WOLFF, P., et MEERDINK, ]. — 
La mortalité infantile à Amsterdam selon 
les groupes sociaux. 
Population, 92 année, 
293-314. 

DOMINGUEZ, Oscar. — La diminution de 
la population du doyenné de Beauvechain. 
B. Inst. Rech., écon. soc. XXe 
nov. 1954, pp. 661-681. 

GARCIA, Leandro Rubio. — La dinamica de 
la poblacion en el Canada. 

R. int. Sociol., 122 année, janv:-mars 1954, 
pp. 85-90. 
GIUROVICH, G. 


avril-juin 1954, pp. 


année, 


— Sulla natalita diffe- 
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renziale delle varie classi sociali a Roma 
nel primo trentennio del secolo XX. 
Genus, vol. X, n°8 1-4, 1953-54, pp. 143- 
162. 

GOLDSTEIN, Sidney. — Repeated migra- 
tion as a factor in high mobility rates. 
Amer. Sociol R., vol. 19, oct. 1954, pp. 
536-540. 

HENRY, Louis. — Mise au point sur la 
natalité française. 

Population, 92 année, avril-juin, 1954, pp. 
197-226. 

MIGRATIONS DANS LES PAYS DU 
COMMONWEALTH EN PROVENANCE 
DU ROYAUME-UNI. 
Inf, soc., B.I.T., vol. 
1955, pp. 30-34. 

LE MOUVEMENT DES MIGRATIONS 
EN 1953. 

B. Statist., 40€ année, déc. 1954, pp. 1705- 
1714. 


XI n° 1; 


janv. 


LA NATALITE ET LA MORTALITE EN 


1953. 
B. Statist., 40° 
1515-1547. 


PEREZ, Fernando Bajon. — España: Ba- 

lance demografico del año 1953. 
R. int. Sociol., 12 
1954, pp. 139-161. 

— Naciones unidas. Aparicion del tomo 
« Causas y consecuencias de las tendencias 
de poblacion ». 
R. int. Sociol., 122 année, janv.-mars 1954, 
p. 165. 

— Yugoslavia. Algunas caracteristicas 
de su censo de poblacion de 1953, 
R. int, Sociol., 12° année, 
1954, p. 165. 


SAUVY, Alfred. — Le vieillissement des 
populations et l'allongement de la vie. 
Population, 92 année, oct.-déc. 1954, pp. 
675-682, 


TABAH, Léon & SAUVY, À. — Le Con- 


année, déc. 1954, pp. 


année, janvier-mars 
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grès mondial de la population, Rome, 31 
août-10 sept. 1954. 
Population, 92 année, oct.-déc. 1954, pp. 


699-710. 
UTRILO Y MORLIUS, Jaime, — La po- 


blacion de cataluña. 
R. int. Sociol., 12e 
1954, pp. 61-83. 


VENARD, André & ARIES, P. — Deux 
contributions l'histoire des pratiques con- 
traceptives : I. Saint François de Sales et 
Thomas Sanchez. II. Chaucer et Madame 
de Sévigné. 
Population, 
683-698. 

WERTHEIM, W. F. — La population de 
l'Indonésie et le test des 40 %. 


Population, 9® année, oct.-déc. 
655-675. 
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1954, pp. 


WESTOFF, Charles F. — Differential fer- 
tility in the United States. 
Amer. Sociol. R., vol. 19, oct. 
549-561. 
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Fondements géographiques, sociologie et éco- 
logie rurale et urbaine. 


LIONBERGER, Herbert F. — The relation 
of informal social groups to the diffusion 
of farm information in a North-East Mis- 
souri farm community. 
Rural Sociol., vol. 19, 
pp 233-243. 

MELVIN, Bruce L, 
part-time farmer. 
Rural Sociol., vol. 19, 
pp. 281-286. 

MONTGOMERY, James E. — The outlook 
for rural housing. 
Rural Sociol., vol. 19, 
pp. 256-262. 

QUERINIJEAN, Emile. — La structure lin- 
guistique du village de Waimes. 

B. Inst. Rech. écon. soc., XX® année, nov. 
1954, pp. 683-705. 

SMITH, J., FORM, W. H. & others. — 
Local intimacy in a middle-sized city. 
Amer. J. Sociol., vol. LX, nov. 1954, pp. 
276-284. 

TAYLOR, Carl C. — The family farm in 
the new Society. 
Rural Sociol., vol. 19, 
TE 271-280. 

YATES, E.-M. — The settlement of North- 
West Sussex. 

Sociol. R., vol, 2, december 1954, pp. 209- 
227. 
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— The place of the 
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Fondements ethniques. 


FREEDMAN, Maurice. — Some 
work on race relations: a critique. 
British J. Sociol., vol. V. december 1954, 
pp. 342-354. 

HEUSE, Georges À. — La psychologie des 
groupes humains ethniques et raciaux. 

R. Synthèse, Nouv. série, Tome XXXIV, 
janv.-juin 1954, pp. 164-192. 

WESTIE, Frank R. & HOWARD, David 
H. — Social status differentials and the 
race attitudes of negroes. 
Amer. Sociol. R., vol, 19, oct. 
584-590. 


recent 
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ADAMS, Stuart, — Trends in occupational 
origins of business leaders. 
Amer. Sociol R., vol. 19, oct. 
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STATUT PROFESSIONNEL ET ROLE 
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C. int. Sociol., vol. XVII, 17e année, 1954, 
pp. 112-139, 
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BASTIDE, Roger. 
ture comparée. 
C. int. Sociol., vol. XVII, 1re année, 1954, 
pp. 93-100. 

BELTRAN, ÂAguirre. — Teoria y prâction 
de la educaciôn indigena. 

R. Mexic. Sociol., vol. XVI, 1954, n° 2, 
pp. 225-234. 

BRIM, Orville G. — The acceptance of new 
behavior in child-rearing. 

Human Rel., vol. VII, n° 4, 1954, pp. 473- 
491. 


GIRARD, Alain. 


æ Sociologie et littéra- 


— Enquête nationale sur 


la sélection et l'orientation des enfants 
d'âge scolaire. 
Population, 92 année, oct.-déc. 1954, pp. 


597-634, 
MORIN, Edgar. — Préliminaires à une so- 
ciologie du cinéma. 

C. int. Sociol., vol. 
1954, pp. 101-111. 
NENCLARES, Carmona. 
sona y educaciôn, 

R. Mexic. Sociol., vol. XVI, n° 2, 1954, 

pp. 217-224. 
ROUCEK, Joseph S. — La sociologia de la 
asimilacion. 
R. Mexic. Sociol., vol. 
pp. 209-216. 
WRIGHT, George ©. — Projection and 
displacement: a cross-cultural study of 
folk-tale aggression. 
J. abnorm. soc. Psychol., part I, vol. 49, 
oct. 1954, pp. 523-528. 


XVIE Se 


année, 


— Sociedad, per- 


XVI, 1954, n° 2, 


Structure religieuse. 


BARTOILI, 
la foi. 
Esprit, 222 année, nov. 1954, pp. 589-607. 

BERGER, Peter L. — The sociological stu- 
dy of sectarionism. 

Soc. Res., vol. 21, n° 4, 1954, pp. 467-485. 


de LOCHT, Pierre (Abbé). — (Conception 
chrétienne de la famille. 
Doss. Act. soc. cath., 312 année, oct. 1954, 
pp. 568-584. 


FEBVRE, Lucien. — Le protestant français. 
Annales, 9€ année, juillet-sept. 1954, pp. 
375-377. 


HOSTELER, John A. — Religious mobi- 
lity in a sect group : the mennonite church. 
Rural Sociol., vol. 19, sept. 1954, n° 3, 
pp. 244-255. 

O'DEA, Tomas F. — Mormonism and the 
avoidance of sectarian stagnation : a study 
of church, sect, and incipient nationality. 
Amer, ]. Sociol., vol. LX, nov. 1954, pp. 
285-293. 


Henri. — (Conditionnements de 
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SYKES, Joseph. — Social aspects of the con- 
trol of industrial location. 
Sociol. R., vol, 2, december 1954, pp. 229- 
238. 


VIE SOCIALE : MODES D'EXPRESSION, 
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Attitudes sociales, psychologie sociale, 
opinion. 


FINER, G. E. — A profile of science fic- 
tion. 

Sociol, R., vol. 2, december 1954, pp. 239- 
255; 

GOLDBERG, Salomon C. — Three situa- 
tional determinants of conformity to social 
norms. 

J. abnorm. soc. Psychol., vol. 49, 
1954, pp. 325-330. 

JAHODA, Gustav. — Political attitudes and 
judgments of other people. 

Psychol., vol. 49, 
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J. abnorm. soc. juillet 


1954, pp. 330-334. 

LARSEN, Otto N. & DEFLEUR, Melvin L. 
— The comparative role of children and 
adults in propaganda diffusion. 
Amer. Sociol. R., vol. 19, oct. 
593-607. 

McCLUNG LEE, Alfred. — Attitudinal mul- 
tivalence in relation to culture and per- 
sonality. 

Amer. ]. Sociol., vol. LX, nov. 1954, pp. 
294-300. 

MAISONNEUVE, Jean. — Le problème des 
modèles socio-affectifs. 

C. int. Sociol., 1" année, vol. XVII, 1954, 
pp. 154-166. 

O'REILLY, Charles T. & O'’REILLY, E. ]. 
— Religious beliefs of catholic college stu- 
dents and their attitudes toward minorities. 
J. abnorm. soc. Psychol., vol. 49, juillet 
1954, pp. 378-380. 

QUARANTELLI, E. L. — The nature and 
conditions of panic. 

Amer. J]. Sociol., vol. LX, nov. 1954, pp. 
267-275. 

RIEFF, Philip. — The authority of the past- 
Sickness and society in Freud's thought. 
Soc. Res., vol. 21, n° 4, 1954, pp. 428-450, 

RUYS, Paul. — Opinion publique et relations 
internationales. 

B. Inst. Rech. écon. soc., 
nov. 1954, pp. 637-659. 

SCHACHTER, Stanley, NUTTIN, Josef & 
others. —  Cross-cultural experiments on 
threat and rejection. 
Human Rel. vol. 
403-439. 


1954, pp. 


XXe 


année, 


VI, n° 4, 1954, pp. 
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STEINER, Ivan D. — Ethnocentrism and 
tolerance of trait « inconsistency ». 
J. abnorm. soc. Psychol., vol. 49, 
1954, pp. 349-357. 

VICTOROFF, D. — Psychologie sociale. 


juillet 


R. Synthèse, Nouv. série, tome XXXIV. 

janv.-juin 1954, pp. 193-210. 

Communication, langage, sociologie de la 
connaissance, contrôle social, droit. 


BURCHARD, Waldo W, — Role conflicts 


of military chaplains. 


Amer. Sociol. R., vol. 19, oct, 1954, pp. 
528-535. 

CARNOY, À. — Zwalm en sulm. 
Comm. royale Topon. Dialect., vol. 


XXVIII, 1954, pp. 31-38. 
DAMPIERRE, Eric de, — 
l'étude du scandale. 
Annales, 92 année, 
328-336. 
HERBILLON, Jules. 
gnons (A-Ays).! 
Comm. royale  Topon. 
XXVIII, 1954, pp. 209-230. 
PSYCHOLINGUISTICS. — A 
theory and research problems. 
J- abnorm. soc. Psychol., vol. 49, oct. 
1954, pp. 1-192. 
SCIACCA, Michele 
de propiedad. 
R: Estud.« polit., n° 77, 
pp. 3-37., 


Thèmes pour 


juillet-sept. 1954, pp. 
—  Toponymes hesbi- 
Dialect., vol. 
survey of 
Federico, 


—  Concepto 


sept.-oct, 1954, 


VIE SOCIALE. DESAGREGATION ET 
DESORDRES. DECHEANCE, ESCLAVA- 
GE. ALCOOLISME, MEDECINE SOCIALE 


COLIN, Robert. — L'éducation surveillée et 
le reclassement des mineurs délinquants. 
Population, 92 année, oct.-déc. 1954, pp. 
635-654. 

FLEW, Anthony. — The Criminal's Respon- 
sibility : À comment. 
British J]. Sociol., vol. 
pp. 370. 

HOLLINGSHEAD, A. B., ELLIS, R. 6& 
KIRBY, E. — Social mobility and mental 
illness. 


V, december 1954, 


Amer. Sociol. R., vol. 19, oct. 1954, pp. 
577-583. 
JACO, Gartly E. — The social isolation 
hypothesis and schizophrenia. 

Amer. Sociol. R., vol. 19, oct. 1954, pp. 
567-577. 


MANNHEIM, Hermann. — American cri- 
minology : Impressions of an European cri- 
minologist, 

British J. Sociol., vol. 
pp. 293-308. 

STOTT, D. H. — The criminal's Respon- 
sibility : a study in concepts. 

British J]. Sociol., vol. V, décembre 1954, 
pp. 366-69. 

VILLEGAS, Uribe, — Anotaciones para una 

tipologia sociopatologica. 


V, décembre 1954, 


SECTION DES SCIENCES POLITIQUES 


HISTOIRE ET URGANISATION DES 
ETUDES DE SCIENCES POLITIQUES. 
OUVRAGES DE REFERENCE 


BASIC MATERIALS FOR THE STUDY 
OF STATE CONSTITUTIONS AND 
STATE CONSTITUTIONAL DEVELOP- 
MENT. 

Amer, polit. Sci. R., vol. XLVIII, decem- 
ber 1954, pp. 1140-1152, 

BUNCHE, Ralph J. — Presidential address. 
Amer. polit. Sci. R., vol. XLVIII, n° 4, 
december 1954, pp. 961-971. 


THEORIE POLITIQUE, HISTOIRE DES 
[DEES POLITIQUES, SYSTEMES POLI- 
* TIQUES 

BAILEY, Sydney D. — The Revision of 
Marxism. 

R. Polit., vol, 16, octobre 1954, pp. 452- 
462. 

BENEYTO, Juan. — La politica jurisdiccio- 
nal y de orden publico de los reyes cato- 
licos. 


R. Mexic. Sociol., vol, XVI, n° 2, 1954, 
pp. 263-278. 
R. Estud. polit., n° 77, sept.-déc. 1954, 
pp: 89-103. 

BOURGIN, Georges. — Le XVIII® siècle. 
R'Hist. Mécon. soc,  XXXIIE Vol, "n°004, 


1954, pp. 437-439. 

DUMON, F. — Réflexions sur la démocra- 
tie. 

R. Univ. Brux., 7€ année, oct.-déc. 
n° 1, pp. 24-47. 

DUVEAU, Georges. — Utopie et planifica- 
tion, 

C. int. Sociol., vol. XVII, 17e année, 1954, 
pp. 75-92, 
KIRK, Russell. 

Culture. 
R. Polit., vol. 
451. 

LEQUIEN, Edmond. — 
marxisme. 

R. Hist. écon. soc., XXXII® vol., 4, 
pp. 389-412. 

MARTEL, André. — Tocqueville et les pro- 
blèmes coloniaux de la monarchie de juil- 
let. 

R. Hist. écon. soc., 
1954, pp. 367-388. 


1954. 


— Social Justice and Mass 
16, octobre 1954, pp. 438- 
Bakounine et le 
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Mc COY, Charles N. R. — The logical and 
the real in political theory: Plato, Aristo- 
tle and Marx. 

Amer. polit. Sci. R., vol. XLVIII, decem- 


ber 1954, pp. 1058-1066. 

OLLERO, Carlos. — Ciencia politica y so- 
ciologia. 
R. Estud. polit., n° 77, sept.-déc. 1954, 
pp. 39-57. 


PEIGNEUX, Firmin. — Les journées socia- 
listes de Huizingen. 
Socialisme, nov. 1954, pp. 556-562. 
RITTER, Gerhard. — Démocratie directe et 
totalitarisme. 
Diogène, juillet 1954, pp. 81-90. 
ROTENSTREICH, Nathan. — Rule by majo- 
rity or by principles. 
Soc. Res., vol, 21, n° 4, 1954, pp. 411-427. 
STARK, W. — La ïinterpretacion marxista 
de la religion y la ïinterpretacion del 
marxismo, 
R. int. Sociol., 12° année, janv.-mars 1954, 
pp. 33-43. 
WITTFOGEL, Karl À. — The historical 
position of communist China: doctrine and 


reality. 

R. Polit., vol. 16, octobre 1954, pp. 463- 
474. 
WOLIN, Sheldon S. — Hume and conser- 
vatism, 

Amer. polit. Sci. R., vol. XLVIII, déc. 


1954, pp. 999-1016. 


INSTITUTIONS POLITIQUES ET ADMI- 
NISTRATIVES 


JUNZ, Alfred. — Congressional investigating 
committees. 
Soc. Research., vol. 21, n° 4, 
379-396. 


REDFORD, Emmette S. — The protection 


1954, pp. 


of the public interest with special refe- 
rence to administrative regulation. 

Amer. polit. Sci. R., vol. XLVIII, decem- 
ber 1954, pp. 1103-1113. 


LE TRAVAIL PARLEMENTAIRE EN 
FRANCE, EN GRANDE-BRETAGNE, 
AUX ETATS-UNIS ET EN SUISSE. 

R. Franç. Sci. polit., vol. IV, oct.-déc. 
1954, pp. 673-843. 


LA VIE POLITIQUE. PARTIS, HOMMES 
POLITIQUES, COMPORTEMENT POLI- 
TIQUE, ELECTIONS 


DUHAMEL, Morvan. — La naissance du 
parti communiste suédois dans le cadre de 
la IIIe internationale. 


R. polit. parl., 56° année, octobre 1954, 
pp. 159-169. 

R. Polit. Parl., 56° année, nov. 1954, pp. 
282-290. 
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GOSNELL, Harold F. — An interpretation 
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Amer. polit. Sci. R., vol. XLVIII, decem: 
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PRELOT, Anne-Elisabeth. — Situation so 
ciale et juridique des femmes allemandes: 
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SAPOSS, David J]. — Recent labor politis 
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SPIRO, Herbert ]. 
Germany. 

Amer. polit. Sci. R., vol. XLVIII, decem= 
ber 1954, pp. 1114-1127. 

VERDU, Pablo Lucas. — Politica y propa* 
ganda. 
R. int. Sociol., 12° année, janv.-mars 1954, 
pp. 45-58. 

WHITE, Howard B. — The problem of 
loyalty in american political thought. 
Soc. Res., vol. 21, n° 3, 1954, pp. 314 
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— Co-determination in 


RELATIONS INTERNATIONALES, ORGA= 
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TERNATONAL 


L'ACCORD DU 5 AOUT 1954 SUR LES 
PETROLES IRANIENS. 

Chr. polit. étr., vol. VII, n° 6, nov. 1954, 
pp. 720-724. 

BONNEFOUS, Edouard. — Les accords del 
Paris. 
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COCATRE-ZILGIEN, André. — La politis 
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pp. 149-158. 

— La politique étrangère des Etats“ 
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DCMENACH, J.-M. 
mement allemand, 
Esprit, 222 année, nov. 1954, pp. 665-6724 

DUROSELLE, J]. B. — The crisis in French 
Foreign Policy. 
R. Polit., vol. 
437. 

FERREUS. 
Fourteen Fundamental 
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R. Polit., vol. 16, octobre 1954, pp. 395-411. 

GORIELY, Georges. — L'Europe et la paix. 
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— Le nouveau réar- 


16, octobre 1954, pp. 412- 


— Courage or Perdition ? The 
Facts of the Nu- 
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— La capitulation de l'Assemblée na- 
tionale française ou le nouveau Munich: 
la France, humble satellite de l'Amérique, 
de l'Angleterre et bientôt de l'Allemagne. 
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1954, pp. 487-510. 

DE JONGHE, E. — Het liberalisme van 
Thomas Hill Green (1836-1882). 
Polit. Berichten, 42 année, oct. 
18-31. 

DORNIC, François. — Le commerce des 
français à Cadix d'après les papiers d'An- 
toine Granjean (1752-1774). 
Annales, 9€ année, juillet-sept. 
311-327. 

FESTY, Octave, — La situation de la popu- 
lation française d'après la session de l'an 


1954, pp. 


1954, pp. 


IX des Conseils Généraux de départe- 
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1954, pp. 281-292. 

GOUBERT, Pierre. — En Rouergue : struc- 
tures agraires et cadastres au XVIIIe siè- 
cle. 


944 BIBLIOGRAPHIE 


Annales, 9€ année, juillet-sept. 1954, pp. 
382-386. 
MARCHAL, A. — Bilan d'un demi-siècle 
de pensée économique. 
R. Philos. France Etr., oct.-déc. 1954, 
pp. 544-570. 
QUANTITA DI MONETA ED INTE- 


RESSE IN TALUNE RECENTI CON- 
CEZIONI MACROECONOMICHE. 

G. Econ. Ann. Econ., anno XIII, sept.-oct. 
1954, pp. 533-558. 
ROTSCHILD, K. W. 
gie und Wirklichkeit. 
R. suisse Econ. polit. Statist., 90€ année, 

décembre 1954, pp. 479-482. 

SERRAO, Joël. — Le blé des îles atlanti- 
ques. Madère et Açores aux XVE et XVIe 
siècles. 
Annales, 9e 
337-341. 

STOUFF, Louis. — Les revendications éco- 
nomiques et sociales de la population 
marseillaise dans les cahiers de 1789. 
R. Hist. écon. soc., vol. XXXII, 
1954, pp. 264-280. 

TASSIER, Suzanne. — La Compagnie d'Os- 
tende. 

Annales, 92 année, 
378-81. 

VINER, Jacob. — 
economic analysis. 
Amer. econ. R., vol. 
pp. 894-910. 


— Sprache, Ideolo- 


année, juillet-sept. 1954, pp. 


1923; 


juillet-sept. 1954, pp. 


Schumpeter's history of 


XLIV déc, "1954, 


L'ACTIVITE ECONOMIQUE 


Fondements, méthodes, théories. 


ARROW, K, ]. 
Leontief models. 
Amer. econ. R., vol. 
pp. 481-495. 

de LETTENHOVE, À. K. — Le rapport du 
capital au revenu: aspects théoriques. 
Bull. Inst. Rech. écon. et soc., XX® année, 
août 1954, pp. 493-512. 

EVANS, Duane W, — The effect of struc- 


— Import substitution in 


XTIV, "déc..1954, 


tural matrix errors on interindustry rela- 
tions estimates. 
Amer. econ. R., vol. XLIV, déc. 1954, 
pp. 461-479. 

FRISCH, Rognar. —  Linear expenditure 
functions. 
Amer. econ. R., vol. XLIV, déc. 1954, 
pp. 505-510. 


KNESCHAUREK, Francesco. — Sparen und 
Investieren in den volkswirtschaftlichen Ge- 
samtrechnungen. 

R. suisse Econ. polit. Statist., 90° année, 
décembre 1954, pp. 427-450. 

NOVICK, David. — Mathematics : 
quantity, and method. 

R. econ. Statist., vol. XXXVI, nov. 1954, 
pp. 357-358. 


logic, 


SAMUELSON, Paul À. — Mathematics il 
economics : discussion of Mr. Novick's arti 
cle. 

R. econ. Sftatist., vol. LXXXVI, nov. 1954 
pp. 359-386. 


Les données géographiques, démographique 
de l’activité économique. Description. 


QUELQUES ASPECTS DE L'EVOLU 
TION DES POPULATIONS ACTIVE: 
DANS LES PAYS D'EUROPE OCCI 
DENTALE. 

Etudes & conjoncture, 92 année, nov. 1954 
pp. 971-1012. 

BICKEL, W. — Zur neueren Entwicklun 
der Bevôlkerungswissenschaft. 

R. suisse Econ. polit. Statist., 90 année 
décembre 1954, pp. 510-519. 

LE DEVELOPPEMENT . ECONOMIQUI! 
AU PAKISTAN. 

Inf. soc. B.I.T. vol. XII, oct. 
354-359. 

EXPENDITURES IN 1954. 

Fed. res. Bull., vol. 40, n° 11, nov. 1954 
pp. 1143-1149. . 

EVOLUTION MONETAIRE ET FINAN 
CIERE DE L'ECONOMIE BELGE 
juin 1953 - juin 1954. 

B. Inform. Doc. Banque Nat. Belgique 
XXIX® année, vol, Il, oct. 1954, pp. 274 
291. 

EVOLUTION DE LA SITUATION ECO 
NOMIQUE DE LA BELGIQUE - jui 
1953 - juin 1954. 

B. Inform. Docum. Banque Nat. Belgique 
XXIX® année, vol. II, sept, 1954, pp. 191 
216. 


1954, pp 


GINI, C. — Il problema demografico dell 
Asia. 
Genus, vol. X, n°5 1-4, 1953-54, pp. 168. 
176. 


LA SITUATION ECONOMIQUE DE 
L'ITALIE EN 1953. 

Inf. soc. B.I.T., vol. XII, oct. 1954, pp 
350-354. 

WOITRIN, Michel, — La conjoncture éco 
nomique de la Belgique. 

B. Inst. Rech. écon. soc, XX® année, déc 
1954, pp. 769-794. 

WORLD TRADE AND PRODUCTION IA 
1953-54. 
Fed. res. 
1033-1040. 


Bull, vol. 40, oct. 1954, pp 


L'équilibre économique général. Fluctuations 


cycles conjoncture, prévision. 
BAUER, P. T. & YAMEY, B. S. — Eco 
nomic progress, occupational distribution 
and institutional wage rigidities: a com: 
ment. 
R. econ. Statist., vol. XXXVI, nov. 1954 
pp. 461-462. 
DOMINGUEZ, Loreto M. & PILVIN 


BIBLIOGRAPHIE 945 


} 


Harold. — The process of balanced eco- 
nomic growth. 
Soc. Res., vol. 21, n° 4, 1954, pp. 397-410. 

LIQUESNE DE LA VINELLE, Louis. — 
Le problème structurel et l'expansion éco- 
nomique en Belgique. 

Bull. Inst. Rech. econ. et soc., XX® année, 
août 1954, pp. 513-537. 

ANSEN, Alvin H. — Growth or stagna- 
| tion in the American economy. 

R. econ. Statist., vol. XXXVI, nov. 1954, 

pp. 409-414. 

ERRNSTADT, Irwin L. — The reaction 
of three local unions to economic adversity. 
J. Polit. Econ., vol. LXII, octobre 1954, 
pp. 425-439. 
UTH, John F. 
growth. 

Amer. econ. R., vol. 
pp. 493-495, 

UIRKSE, Rognar. — Period analysis and 

_ inventory cycles. 

 Oxf. Econ. Pap., vol. 6, sept. 
203-225. 

SAVILLE, Lloyd. — Cyclical fluctuations in 
foundry activity. 

J. Amer. statist. Assoc., vol, 49, déc. 1954, 
pp. 853-875. 

SOME QUESTIONS ABOUT GROWTH 
ECONOMICS : COMMENT. 

Amer. econ. R., vol. XLIV, dec. 1954, pp. 
931-936. 

SUITS, Daniel B. — Dynamic growth under 
diminishing returns to scale. 
Amer. econ. R., vol, XLIV, dec. 
pp. 496-501. 


— À note on balanced 


XLIV, dec. 1954, 


1954, pp. 


1954, 


LE FINANCEMENT DE L'ACTIVITE 
CONOMIQUE. MONNAIE, CHANGE, 
MARCHE ET ORGANISMES FINAN- 
CIERS, CAPITALISATION, INVESTISSE- 
MENT. FINANCES PUBLIQUES 


APERÇU DES OPERATIONS EN MA- 
TIERE D'IMPOTS AU COURS DE 
L'EXERCICE 1953. 

B. Statist., 402 année, novembre 1954, pp. 
1674-1687. : 
BALOGH, T. — The dollar crisis revisited. 
Oxf. Econ. Pap., vol. 6, sept, 1954, pp. 

243-284. 
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DISTRIBUTION. PRIX. MARCHES 
ARROW, Kenneth ] & DEBREU, G. — 


Existence of an equilibrium for a compe- 
titive economy. 
Econometrica, vol. 22, 
265-290. 
CHAMPERNOWNE, D. G. — A note on 
Mr. Farrell's model. 
Econometrica, vol. 22, juillet 1954, pp. 303- 
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PUBLICATIONS DE L'INSTITUT 


I. Notes et mémoires (in-4) cart. toile : 


. Notes sur les formules d'introduction à l'énergie physio- et psycho. 
sociologique, par E. SoLvay, 26 pages, 1906. 

. Esquisse d'une sociologie, par E. WaxwWEiLLer, 306 pages, 1906. 

. Les origines naturelles de la propriété : Essai de sociologie comparée, 
par M.R. Perruccr, XV-246 pages, 1905. 

. Sur quelques erreurs de méthode dans l'étude de l’homme prinutif : 
Notes critiques, par L. Wopon, 37 pages, 1906. 


5. L’Aryen et l’anthroposociologie : Etude critique, par le D' E. Houzé, 


117 pages, 1906 (épuisé). 


. Mesure de capacité intellectuelle et énergétique, par Ch. Henry, 1906 


(épuisé). 


. Origine polyphylétique, homotypie et non-comparabilité des sociétés ani- 


males, par R. PEerruccr, VIII-126 pages, 1906, 


. Der Güterverkehr in der Urgeselischaft, par E. Somrô, 186 pages, 1909 
. Recherches sur le travail humain dans l’industrie : I. Enquête sur le 


régime alimentaire de 1.065 ouvriers belges, par A. SLOssE et FE. Wax- 
WEILLER, avec la collaboration de E. VAN DE WEYER et Z. KOTCHETKOVA, 
266 pages, avec de nombreux tableaux, 1910. 

Les abonnements d'ouvriers sur les lignes de chemin de fer belges et leurs 
effets sociaux, par E. MaHaIM, 274 pages, avec 38 cartes, etc., 1910. 
Recherches sur les sociétés d'enfants, par J VARENDONCK, VIII-95 pages, 
1914. 


IT. Etudes sociales (in-8°) relié toile : 


Les, syndicats industriels en Belgique, par G. DE LEENER, 2° édition, 
XXXII-348 pages, 1904 (épuisé). 


. L'esprit du gouvernement démocratique, par A. Prins, IX-294 pages, 


1906 (épuisé). 


. Les concessions et les régies communales en Belgique, par EF. BR£ES, 


XVII-556 pages, 1906 (épuisé). 


. Impôts directs ou indirects sur le revenu. La contribution personnelle en 


Belgique, l« Einkommensteuer » en Prusse, l’« Income-tax » en Angle- 
terre, par G. INGENBLEEK, VII-518 pages, 1908 (épuisé). 


. L'organisation syndicale des chefs d'industrie. Etude sur les syndicats 


industriels en Belgique, par G. DE LxEnNERr, XX-395 pages et XXI-580 
pages, 1900. 


. Principes de la politique régulatrice des changes, par M. ANSrAUXx, 259 


pages, 1910 (épuisé). 


. L'évolution industrielle de la Belgique, par J. St Lewinski, XIV-444 pages, 


1911. 
Les ouvriers agricoles en Belgique, par B. BoucHé, VIII-263 pages, 1913 


III. Actualités sociales (in-16°) cart. toile : 


Principes d'orientation sociale, résumé des études de M. Ernest SoLvAy 
sur le Productivisme et le Comptabilisme, 2° édition, VII-92 pages, 1904. 
Que faut-il faire de nos industries à domicile? par M. Anstaux, VII-130 
pages, 1904 (épuisé). 


. Le charbon dans le nord de la Belgique. Le point de vue technique (G. DE 


LEENÉR). Le point de vue juridique (L. WoboN). Le point de vue écono- 
mique et social (E. WaxwWEILLER), VII-217 pages, 1904 (épuisé). 


4, Le progrès du libre-échange en Angleterre, par D. Crick, XII-297 pages, 
1904 (épuisé). 

5. Entrainement et fatigue au point de vue militaire, par J. JorEeyxo, 

IX-100 pages, 1905 (épuisé). 

6. L'augmentation du rendement de la machine pris par le D'AI 
Quérron, VII-215 pages, 1905. 

7. Assurance et assistance mutuelles au point de vue médical par le même, . 
VII-145 pages, 1905. 4 

8. Les sociétés anonymies, abus et FE par. L. THEA'E, ER 225 pages, 
1905 (épuisé). è 

9. La lutte contre la dégénérescence en He NE par les Dre BoutenceR 
et N. Enscx, VII-97 pages, 1906. 

10. Une expérience industrielle de réduction de la journée de travail, par 
L. G. Fromont, XX-120 pages, 1906. 

11. Ce qui manque au commerce belge d'exportation, par G. DE LEËNER, VIL 4 
294 pages, 1906. 

12, Ce que l’armée peut être pour la nation, par A. FAsTREz, XIII-294 pages, 
1907. 

13. Pourquoi mangeonsnous? Principes fondamentaux de l'alimentation, 
par À. SLOSSE, 2° édition, XII-151 pages, 1908. k 

13bis. Waarom eten wi? Grondbeginselen der voedingsleer, door A. SLOSSE, 
XII-189 pages, 1908. 

14. La personnification civile des associations. Avant-propos, A. PRins. 
L'Allemagne, R. Marco. L'Angleterre, M. VautERr. La France et l'Italie, 
P. ErRERA, XI1-189 pages, 1907. 

15470 défense sociale et les transformations du droit pénal, par A. PRINS, 
170 pages, 1910 (épuisé). 

16. Le commerce au Katanga : influences belges et étrangères (Missions de 
l'Institut Solvay), par G. DE LÆEENER, 151 pages, 72 photogravures hors- 
texte et une carte en couleurs, 1911. 

17. La politique de réforme fonte en Angleterre, 191 pages, 1912. 

17bis. The Policy of Social Reform in England, lectures delivered at the 
institute by « The Eighty Club », 1912. 

18. L'agriculture au Katanga : possibilités et réalités (Missions de l'Institut 
Solvay), par A. Hock, 305 pages, 106 photogravures hors-texte et une 
carte, 1912. 

19. La politique des transports en Belgique, par G. DE LEENER, 320 pages, 
1913. 


IV. Travaux des groupes d'études de la reconstitution nationale 


(in-8°) : 


1. GROUPE D’ÉTUDES DES FINANCES PUBLIQUES : L’impôt sur les bénéfices de 
auerre 138 pages, 1919. 

2. Grourk D'Erupes Juriniqués : La question des loyers, 128 pages, 1919. 

. GROUPE D'ETUDES DE L'ALCOOLISME : L’Action de l'Etat contre l’alcoolisme, 
97 pages, 1919. 

4. Georges Suérs : La réforme du Sénat, XII-355 pages, 1919. 

. GROUPE D'ÉTUDES DES CHEMINS DE rer : L'aulonomie des chemins de fer 
de l'Etat belge, 278 pages, 1919. 

6. GROUPE D'ETUDES DES FINANCES PUBLIQUES : l'impôt successoral, 78 pages, 
1919, à 
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GroUPE D'ErupEs AGratREs: La réforme du régime douanier des produits 
alimentaires, 76 pages, 1919. 

GROUPE D'ETUDES JURIDIQUES : Le retour à la légalité, 88 pages, 1919. 
Gustave AëeL : De l’organisation régionale des services publics, 104 pages, 
1910. 


V. Nouvelle série : 


x 


. AZANDE : Introduction à une ethnographie générale des bassins de 


l'Ubangi-Uele et Aruwimi, par A. DE CALONNE-BEAUrAICT, 300 pages, 
4 cartes, 1 hors-texte, 1921. 


. Le mouvement corporatif en Russie, par G. BEKKER, 200 pages, 1921. 
.. Les institutions des primitifs australiens, par Nadine Ivanirzky, 1922, 


110 pages. 


. La primauté de l'individu, par G. DE LEENER, 1922, 100 pages. 
. L'organisation du travail et la question ouvrière, par G. DE LEENER, 


1924 (épuisé). 


. Le prélèvement sur le capital dans la théorie et dans la pratique, par 


B. $. CHLEPNER, 1925 (épuisé). 


. Les conditions du travail dans le territoire de la Sarre, par M. GoïTscHAIK, 


1926, 71 pages. 


. Les commissions paritaires d'industrie en Belgique, par Hélène-D, 


ANTONoPOULO, 1926, 108 pages. 


. La banque en Belgique, étude historique et économique, par B. S 


CHLEPNER, t. 1°, 1926, 430 pages. 


. La Belgique restaurée. Etude sociologique, 1927, IT, 688 pages. 

. Les chemins de fer en Belgique, par G. DE LEENER, 1927. 

. La réforme de l'Etat en Belgique, par H. SPEYER, 1927. 

. Deux essais sur le progrès, par E. Durréer, 1928, 270 pages. 

. Corporatisme ou Parlementarisme réformé, par H. SPEYER, Bruxelles, 


E. Bruylant et Paris, Librairie générale de Droit, 1935, 123 pages. 


. Le servage, Communications présentées à la Société Jean Bodin( réunion 


des 16, 17 et 18 octobre 1936), Brux:lles, Librairie Falk fils, 1936, 332 p. 


VI. Etudes sociales : 


1. Enquête sur les conditions de vie de chômeurs assurés : 


I. Le budget de dix-neuf familles de chômeurs dans l’agglomération 
bruxelloise en février-mars 1932, par G. JACQUEMYNS, Liège, G. Thone, 
1932, 93 pages. : 

Il. Le budget de vingt-et-une familles de chômeurs dans l’agglomération 
brugeoise en avril-mai 1932, par G. JAcQuEMYyNSs, Liège, G. Thone, 

| 1933, 108 pages. 

III. Le budget de dix-huit familles de chômeurs dans l’agglomération 
anversoise en avril-mai 1932, par G. JACQUEMYNS, Liège, G. Thone, 
1933, 108 pages. 

IV Le budget de dix-neuf familles de chômeurs dans l’agglomération 
liégeoise en juin 1932, par G. Jacouemyns, Liège, G. Thone, 1933, 
97 pages. 

V. Enquête sur les conditions de vie de chômeurs assurés, de grévistes 
syndiqués et d'ouvriers au travail, 1932-33. Le budget de soixante- 
deux familles du bassin de Charleroi, par G. JACQuEMYyNS, Liège, 
G. Thone, 1934, 207 pages. 


. L'alimentation rationnelle et les besoins énergétiques d’une: population 


. Les enfants traduits en justice, par Aimée RACINE, Liège, G. Thône, 1935, 
. La politique rurale de l'Italie fasciste, par Guillaume JACQUEMYNS,. 
a rcforme des barèmes de traitement, par Colère Jacqurans, À 
See Abnonafre des enfants dans les classes aisées, par Aimée RACINE, 31 
. La vie sociale dans le Borinage houiller. Notes, statistiques, En e. 


. L'hygiène dans les Communes rurales, par CHbus JacQuEuvNS, k 


. Analyses des mobiles dominants qui orientent l'individu dans la vie sociale. 


. Le sens de la responsabilité dans la vie sociale. — Contributions dem 
. Le problème de la consommation. — Contributions de G. DE LEENER, 


. Études du statut de la production et du rôle du capital. — Contributions 
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. Entre deux Guerres. Esquisse de la vie politique en Belgique de 1916 à 4 


. Les crises constitulionnelles du Pouvoir législatif en Belgique. Les Pou- 
. L'histoire de la Guerre mondiale. Pour un Musée de la Guerre et un 


. La coordination des transports intérieurs en Belgique, par P. DE GROOTE, 
. Le Pluralisme sociologique. Fondements scientifiques d’une révision des 


. L’Abandon de l’économie libre et les postulats économiques d'un ordre 


. Le recrutement des agents de l'Etat, par M. HALEWYCK DE Heuscn, 1945, 


ouvrière, par le D' E. J. Biewoop et G. Roosr, Bruxelles, Institut de 
Sociologie Solvay, 1934, 256 pages. 


473 pages. 

Bruxelles, Librairie Falk fils, 1936, 161 pages. 
Bruxelles, Librairie Falk fils, 1939, 34 pages. 

Bruxelles, Librairie Falk fils, 1939, 34 pages. 

par Guillaume JACQUEMYNS, Bruxelles, Librairie Falk fils, 1939, 490 pages. 
Bruxelles, Librairie Falk fils, 1940, 124 pages. 
La Société belge sous Poceupation allemande, 1940-1944, par Cotiae 


Jacqueuvyxs, Bruxelles, Nicholson & Watson, 1950, 3 vol, 538, 503 et 
143 pages. À 


VII. Enquêtes sociologiques : 


I. Contribution de B. Ravnaup, M. Hargwacxs, D° H. ARTHUS. =" 
IT. Contributions du D' von Wiese, P. Jory, Liège, G. Thone, 1938,. 
2 vol., 323 et 307 pages. 
J. À. Hosson, H. FiNEr, H. MEurERr, Liège, G. Thone, 1938, 621 pages. 
E. JAMES, Liège, G. Thone, 1938, 153 pages. 


de G.-D.-H. Core, Th.- N. CaRver, C. BRINKMANN, Liège, G. Thone, 1938, 
447 pages. 


VIII. Actualités sociales (nouvelle série), in-16 : 


1940, par Frans VAN KALKEN, 1944 (2° éd.), 135 pp. 


voirs des Secrétaires généraux sous l'occupation ennemie, par R. OCKRENT, M 
1944 (2° éd.), 131 pp. 


Office de Documentation contemporaine, par M"° S. TassiEr, 1944, 
71 pages. 


1945, 148 pages. 
institutions, par Eug. Dupréer, 1945, 80 pages. 


nouveaux, par G. DE LeknNEr, 1945, 179 pages. 


. Pour servir d'introduction à la déontologie médicale, par le D" Pr 4 


GILBERT, 1945, 89 pp. 


114 pages. 


. Le droit de vivre, par le D° M. DE Lart, 1945, 173 pages. 


. L'Etat et les Assurances, par Fr. Son, 1945, 115 pages. 
. L'Union économique hollando-belgo-luxembourgeoise, par G. DE LEÉNER, 


1945, 142 pages. 


. Un programme de la santé pour la Belgique, par le D' R. Sanp, 1945, 


108 pages. 


. La réforme du contrôle des sociétés commerciales et l'expérience anglaise, 


par J. VAN RyN, 1945, 130 pages. 


14 Brèves considérations sur le mode de gouvernement, la liberté et l'éducation 


morale, par le D' J. Borper, 1945, 120 pages. 


. Liberté et sécurité contractuelles, par P. DE Harven, 1945, 127 pages. 
. Médecine, éducation physique et sports, par le D' Alb. GovagrTs, 1945, 


163 pages. 


. L'urbanisme et l'habitation, par A. PuissanT, 1945, 160 pages. 
. Une richesse nationale insuffisamment mise en valeur : nos cures hydro- 


minérales et climatiques, par le D' R. Wysauw, 1945, 76 pages. 


. Deux études sur le Congo belge. Considérations suggérées par l'étude du 


milieu physique centre-africain, par M. Rorert et Le peuplement blanc 
au Congo : le point de vue médical, par le D' J. ScHweTz, 1945, 95 pages. 


. L'hygiène et la prophylaxie mentales, par le D' Aug. LEy, 1945, 94 pages. 
. L'organisation des rapports entre employeurs et salariés, par UN GROUPE 


D'ÉTUDES DE L'INSTITUT DE SOCIOLOGIE SoLvay, 1945, 63 pages. 


. La construction navale en Belgique, par Ed. W. BoGAERT, 1945, 95 pages. 
, De la Justice, par Ch: PERELMAN, 1945, 84 pages. 

. La langue néerlandaise en pays flamand, par Ad. Van Lory, 1945, 77 pages. 
. Algemeen beschaafd Nederlands in Vlaams-Belgié, par Ad. VAN LoEry, 


1945, 98 pages. 


. Le problème de la lésion dans les contrats, par H. DE PaAcr, 1946, 136 pages. 
. L'esprit d'une politique générale de l'éducation, par J. LAMEERE et S. DE 


Cosrer, 1946, 186 pages. 


. L'évolution de la médecine au Congo belge, par le D' J. Scuwerz, 1946, 


131 pages. ! 


. L'hérédité, par le D’ Fr. TWIESSELMANN, 1947, 115 pages. 
. L'organisation des marchés financiers, par Fr.-H. TERrtLINCK, 1948, 


131 pages. 


. Questions de pathologie criminelle, par le D' M. ALEXANDER, 1948, 82 pages. 
. Musées et Conservateurs, par Ed. Micxer, 1948, 80 pages. 


IX. Cahiers de l’Institut de Sociologie Solvay, in-& : 


. L'enseignement à dispenser aux indigènes dans les territoires non aulo- 


nomnies. Colloque international organisé par l'Institut de Sociologie Solvay 
et le Centre belge d’études économiques et sociales (Bruxelles, 30-31 mars 
et 1° avril 1950), 1951, 182 pages. 


. Histoire d'un conflit de travail, par A. Doucy, 1951, 34 pages. 

. Législation sociale internationale, par L.-E. TrocLeT, 1952, 729 pages 
L'information à la recherche d'un statut, par R. CLausse, 1951, 101 pages. 
. Les Elections Législatives du 4 juin 1950 (Etude de la répartition géogra- 


phique des suffrages) par le Groupe d'Etudes sociographiques de l'Institut 
de Sociologie Solvay, 1953, 63 pp. + cartes. 


. Les conseils d'entreprise en Belgique, par M. GorrscHALK, 1952, 100 p'ues 
. Considérations sur le droit de la fonction publique par Ed. P. SEELDRAYERS 


en collaboration avec V. CrABgr, 1953, 86 pp. 


X. Monographies bibliographiques publiées par l'intermédiai : 
NE 


LA S: R. ee 1012, 196 pages. 
2. Bibliographie de Angola (Bibliotheca angolensis), 1500-1910, par Pa il 
BorcHaRrpT, 1912, 61 pages. 


XI. Publications périodiques : 

Revue de l’Institut de Sociologie (in-8°), paraissant en quatre numéros p: 
an. Chaque numéro comprend de 160 à 200 pages. Prix de l'abonnement 
400 francs pour la Belgique et 450 francs pour les autres pays. Pr 
du numéro : 125 fr ancs belges. Re. 
La Revue fait suite à l’ancien Bulletin UE contenant les Archi S 
Sociologiques, publiées par E. WAXxWEILLER, paru depuis le 1°* janvier 1910 
jusqu’au 30 juillet 1914. : 


XII. Travaux du Centre de Sociologie du Travail : 

Fasc. I. Salaire, Climat social et Productivité, par R: Deranois 
N. MAYER avec introd. par A. Doucy, 1953, 101 pages. 

Fasc. 2. Problèmes des relations humaines dans l'industrie, par A. Dou 
et R. DELANOIS, 1955, 132 pp. 

Fasc. 3. Guide méthodologique d'investigation sociale dans les entreprises: 
1955. : 


XIII. Publications diverses. 


Universitaire (31 mars-5 avril 1952), 1952, 272 pages. k 
Compte rendu du Colloque sur les Conseils d'Entréprise (3-4 nov. 1952), 
1953, 111 pages. 


XIV. Etudes coloniales. 
Hascile Compte rendu des Journées interuniversitaires d’études coloniales 
(organisées à l’Université Libre de Bruxelles les 29-30 He 1952) 
1953, 97 pp. s 2 CT 


LU de ed appliquée. 


par je en d'études de la Comptabilité Nationale de Piastitat 
en LEE (@} Rue 1953, XII + 209 pp. — 2° éd. 1954. 


à l'étude . Là Comptabilité Nasa de Bd Noel; 32. pp. 1954. 


XVI. Collection de sociologie générale et de philosophie soc: 
1. Théorie de la valeur, par M. GLANSDORFF, 1954, 324 pp. 


Bulletin périodique sont en dépôt chez M. Lamertin, libraire-éditet ; 
rue Coudenberg, 58-62, Bruxelles. | 

Les travaux des Groupes d'études de la Reconstitution nationale sont en 
vente à l’Institut de Sociologie. « 

La nouvelle série des Actualités sociales est éditée par l'Office de Pub 
cité, 16, rue Marcq, Bruxelles et les Cahiers de l'Institut de Sociologie 
Solvay par la Librairie Encyclopédique, 7, rue du Luxembourg, Bruxelk 


